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Le KIT Royal Tropical Institute, en collaboration avec des partenaires de recherche 
nationaux, est heureux de présenter cette étude de base, dans le cadre de sept études 
de ce type menées pour le programme Power to You(th) en Éthiopie, au Ghana, en 
Indonésie, au Kenya, au Malawi, au Sénégal et Ouganda. Power to You(th) est un 
programme qui se concentre spécifiquement sur les pratiques néfastes (telles que 
les mutilations/excisions génitales féminines et le mariage des enfants, les violences 
sexuelles et basées sur le genre, et les grossesses non désirées. Il s’agit là de 
« questions clés » persistantes sur lesquelles des progrès insuffisants ont été réalisés 
au fil des ans.

Étant donné que le programme Power to You(th) met l’accent sur le pouvoir des 
jeunes (en particulier les adolescentes et les jeunes femmes) d’être véritablement 
inclus dans les discussions et les décisions, le but des études de base est d’aider 
à comprendre les points de vue des adolescents et des jeunes concernant les 
pratiques néfastes, les violences sexuelles et basées sur le genre, et les grossesses 
non désirées, et leur rôle dans les processus de prise de décisions concernant ces 
questions clés. De plus, les études de base fournissent des données de base sur la 
voix, le libre-arbitre et le pouvoir de décision des jeunes, et sur la manière dont les 
acteurs sociaux et les acteurs étatiques (à travers les lois et les politiques) peuvent 
contribuer à des changements positifs. Enfin, cette étude de base fournit des 
informations sur l’espace civique, ainsi que le rôle des médias dans ces processus 
d’évolution sociale autour des questions clés. Les études de base ont été menées 
dans les zones où le programme Power to You(th) a commencé ses activités de mise 
en œuvre. Les principaux répondants à l’étude étaient des jeunes (15-24 ans). Des 
méthodes de recherche adaptées aux jeunes telles que Photovoice ont été utilisées 
pour impliquer activement les jeunes et amplifier leur voix.

Le programme quinquennal Power to You(th) est mis au point par un consortium 
englobant Amref Flying Doctors, Rutgers et Sonke Gender Justice, ainsi que leurs 
partenaires nationaux. Le ministère néerlandais des Affaires étrangères finance le 
programme. Le consortium s’efforce de favoriser l’appropriation au niveau du pays, 
avec des coalitions formées localement et une représentation des bénéficiaires dans 
sa gouvernance. KIT et CHOICE for Youth and Sexuality (CHOIX pour la Jeunesse et la 
Sexualité) sont les partenaires techniques. KIT assure les fonctions de partenaire de 
recherche et a mené les études de base et les études documentaires en collaboration 
avec les partenaires de recherche au sein du pays.

PRÉFACE
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Ce rapport détaillé de l’étude de base de Power To You(th) Sénégal, un programme 
quinquennal qui entend faire en sorte que les adolescentes et les jeunes femmes 
des communautés mal desservies fassent des choix éclairés et soient véritablement 
incluses dans toutes les prises de décisions concernant les pratiques néfastes, telles 
que les mutilations génitales féminines/excisions (MGF/E), et le mariage des enfants, 
les violences sexuelles et basées sur le genre, et les grossesses non désirées.

1.1 PRATIQUES NÉFASTES, GROSSESSES NON DÉSIRÉES ET 
VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE AU SÉNÉGAL

Les grossesses non désirées, les violences sexuelles et basées sur le genre (ou 
sexistes) et les pratiques néfastes telles que le mariage des enfants et les MGF/E sont 
des violations des droits de l’homme et des manifestations des inégalités de genre qui 
ont un impact majeur sur la vie des adolescents et jeunes, en particulier des filles, ce 
sur plusieurs plans : sanitaire, social, économique et éducatif. 

Au Sénégal, où le Code de la famille fixe l’âge minimum du mariage des filles à 16 ans 
(18 ans pour les garçons), les mariages d’enfants sont fréquents. Trente-et-un pour 
cent des filles sont mariées avant 18 ans et neuf pour cent avant 15 ans (EDS, 2019). En 
ce qui concerne les grossesses non désirées, les données disponibles indiquent que 
les besoins non satisfaits en matière de planification familiale sont plus importants 
chez les adolescentes en couple (23 pour cent) que chez l’ensemble des femmes de 15 
à 49 ans en couple (EDS, 2019). Quatorze pour cent des adolescentes sont mères ou 
enceintes (EDS, 2019).

La violence basée sur le genre est un phénomène rencontré au Sénégal sous diverses 
formes, comme les MGF/E et les violences physiques ou sexuelles. Environ 24 pour 
cent des femmes âgées de 15 à 24 ans sont excisées (EDS, 2019). Les taux de femmes 
excisées varient beaucoup entre régions, et sont plus faibles dans des régions comme 
Diourbel, mais plus élevés dans d’autres, comme par exemple Matam (Tableau 1). Dix-
huit pour cent des adolescentes et jeunes femmes (15-24 ans) ont subi des violences 
physiques à un moment donné de leur vie depuis l’âge de 15 ans et environ trois pour 
cent ont subi des violences sexuelles (EDS, 2019). 

Le tableau ci-dessous présente quelques indicateurs clés sur les pratiques néfastes, 
les grossesses chez les adolescentes et les violences physiques et sexuelles.1 

1. INTRODUCTION 

1. Des données et des preuves plus détaillées sur ces sujets sont présentés dans la Revue Documentaire menée par Ndiaye 
(2021) au début du programme Power to You(th) pour éclairer la portée et l’orientation de cette étude de base.
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Tableau 1 : Situation des indicateurs sur les pratiques néfastes, les grossesses 
non désirées et les MGF au Sénégal (EDS, 2017)

Indicateur Sénégal Dakar Diourbel Matam

Mariage 
d’enfants

Pourcentage de jeunes 
femmes de 20 à 24 ans 
mariées avant 18 ans

28,8 % 9,1 % 39,3 % 43,7 %

Âge médian lors du 
premier mariage chez les 
femmes de 20 à 49 ans

-
19,4 % 
(région 
centre)

19,4 % 18,5 %

MGF/E Pourcentage des femmes 
âgées de 15 à 49 ans qui 
sont excisées 

24 % 17,8 % 0,6 % 73,3 %

Maternité Pourcentage de femmes 
âgées de 20 à 24 ans qui 
ont donné naissance à un 
enfant avant l’âge de 20 
ans

32,5 % 14,3 % 39,2 % 41,4 %

Violences 
physiques 
et 
sexuelles

Pourcentage des femmes 
âgées de 15 à 49 ans qui 
ont subi des violences 
physiques depuis l’âge de 
15 ans (EDS, 2017)

27 % 22,7 % 17 % 29 %

Pourcentage de femmes 
âgées de 15 à 49 ans qui 
ont subi des violences 
sexuelles (EDS, 2017)

8,4 % 9,8 % 5,7 % 5,6 %

1.2 PROGRAMME POWER TO YOU(TH) AU SÉNÉGAL

Power to You(th) Sénégal est un programme quinquennal dirigé par Amref Health 
Africa Sénégal en partenariat avec l’Alliance nationale des jeunes pour la santé de 
la reproduction et la planification familiale (ANJSRPF). Le programme est axé sur le 
renforcement des capacités et le plaidoyer. La participation significative des jeunes 
en est un principe directeur. Les objectifs prioritaires de Power to You(th) Sénégal 
sont : a) contribuer à une réduction conséquente des violences sexuelles et sexistes, 
des MGF/E, des mariages d’enfants et des grossesses précoces et/ou non désirées, 
et b) favoriser une participation significative des jeunes aux instances de prise de 
décisions au niveau local et national. Au Sénégal, le programme est mis en œuvre 
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dans 12 districts sanitaires de cinq régions du Sénégal : Dakar, Thiès, Diourbel, Fatick 
et Matam, en collaboration avec 13 organisations de la société civile (OSC)2.

1.3 APERÇU DE L’ÉTUDE

L’objectif de cette étude de base est d’éclairer la conception et la stratégie du 
programme Power to You(th) au Sénégal en tenant compte de la théorie du 
changement (ToC) du programme. La ToC est basée sur quatre voies : soutenir les 
jeunes pour qu’ils revendiquent un espace civique, renforcer les organisations de la 
société civile, modifier les normes sociales et améliorer les politiques et leur mise en 
œuvre. L’étude de base est basée sur une conception employant des méthodes mixtes 
et est menée dans trois régions d’intervention de Power to You(th) Sénégal : Dakar, 
Diourbel et Matam. L’étude entend proposer une analyse situationnelle des domaines 
d’intervention du programme et fournir des informations pouvant être incorporées 
dans la conception et/ou l’adaptation des interventions du programme. 

1.4 PLAN DU RAPPORT

Ce rapport présente les résultats de l’étude de base de Power to You(th) au Sénégal. 
Les éléments essentiels de l’étude de base sont présentés en détail dans les 
sections consacrées aux objectifs et à la méthodologie. Les principaux résultats 
sont présentés en quatre chapitres correspondant aux objectifs spécifiques de 
la recherche : perspectives et actions des adolescents et des jeunes concernant 
les pratiques néfastes, les grossesses non désirées et les violences sexuelles et 
sexistes; engagement significatif des adolescents et des jeunes dans la lutte contre 
les pratiques néfastes, les grossesses non désirées et les violences sexuelles et 
sexistes ; environnement favorable aux droits des jeunes et lutte contre les pratiques 
néfastes, les grossesses non désirées et les violences sexuelles et sexistes ; et espace 
civique. La discussion présente une réflexion sur ce que signifient les résultats 
pour le programme Power to You(th) au Sénégal. Enfin, après les conclusions, des 
recommandations pour les différentes voies de la ToC sont formulées.

ASAFE, PAC, Association des Relais ALPHA, RENPES National, EEDS, ARPV, Croix-Rouge Fatick, ARPF, RENPES BAMBEY, 
APJM, CVH COER ROSE, RENPES Matam, RENPES Kanel. 
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L’objectif principal de cette étude de base est de faciliter une compréhension globale 
des points de vue des adolescents et des jeunes (connaissances, attitudes, priorités 
et demandes) concernant les pratiques néfastes, les grossesses non désirées et les 
violences sexuelles et sexistes, ainsi que de leur rôle dans les processus de prise de 
décisions concernant ces questions dans les régions de Dakar, Diourbel et Matam, au 
Sénégal.

Les objectifs spécifiques de l’étude sont les suivants :
•	 Comprendre les besoins et les points de vue des adolescents et des jeunes sur les 
pratiques néfastes, les violences sexuelles et basées sur le genre, et les grossesses 
non désirées, mais également déterminer si et comment ils prennent des mesures 
pour prévenir ces problèmes.

•	 Évaluer l’engagement (significatif) des adolescents et des jeunes dans l’exercice de 
pression (lobbying) et dans le plaidoyer, dans la formulation de politiques et dans 
les activités communautaires sur les pratiques néfastes, les VSBG et les grossesses 
non désirées, ainsi que les facteurs qui les influencent et la manière dont ils le font. 

•	 Explorer les normes et les attitudes des membres de la communauté à l’égard des 
droits des jeunes, des pratiques néfastes, des VSBG et des grossesses non désirées 
afin de savoir dans quelle mesure ils peuvent prévenir ces problèmes, ainsi que les 
facteurs qui les influencent et comment.

•	 Examiner la conception et la mise en œuvre de lois et de politiques relatives 
aux pratiques néfastes, aux VSBG et aux grossesses non désirées, et de celles 
garantissant les droits des jeunes. 

•	 Évaluer l’espace civique disponible pour influencer la prise de décisions concernant 
les pratiques néfastes, les VSBG et les grossesses non désirées, les tendances 
médiatiques et l’utilisation de données factuelles dans le cadre de l’exercice de 
pression et du plaidoyer. 

Pour opérationnaliser les objectifs de l’étude, un tableau de recherche (Annexe 1) a 
été élaboré qui donne un aperçu des thèmes explorés, des variables mesurées, des 
méthodes utilisées et des différents répondants/participants sollicités. 

2. OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 
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Une méthode mixte a été employée pour collecter et analyser des données 
qualitatives et quantitatives. Des entretiens, des discussions de groupe, des enquêtes 
et Photovoice ont été utilisés pour collecter des données en une seule phase. Les 
données qualitatives et quantitatives ont d’abord été analysées séparément, puis 
comparées et combinées pour l’analyse globale et la distillation des principaux 
résultats et conclusions. 

3.1 ZONES D’ÉTUDE

L’étude a été mené dans trois régions d’intervention du programme Power to You(th) 
au Sénégal : Dakar, Diourbel et Matam, et plus spécifiquement dans les districts 
sanitaires de Keur Massar, Diourbel et Kanel. La sélection des zones étudiées a été 
faite en coordination avec les partenaires de Power to You(th) Sénégal et en tenant 
compte de la prévalence des pratiques néfastes, des grossesses précoces et des 
violences contre les femmes, selon les données factuelles disponibles dans l’Enquête 
démographique et de santé 2017. 

3.2 MÉTHODES 

Méthodes qualitatives 

Des entretiens individuels approfondis (4) ont été menés avec des adolescents 
et des jeunes actifs au sein d’OSC ou d’autres structures de jeunes œuvrant pour 
la promotion de la santé et droits sexuels et reproductifs (SDSR) des adolescents 
et jeunes. Ces entretiens ont permis d’obtenir des informations détaillées sur leurs 
expériences en ce qui concerne la réponse aux pratiques néfastes, aux grossesses 
non désirées et aux violences sexuelles et sexistes, et sur la façon dont ils perçoivent 
leur engagement et leur espace de décision. Photovoice, une méthode englobant 
la prise de photos par les participants pour répondre à une question, a été utilisée 
pour explorer les points de vue des jeunes et des adolescent(e)s sur ces questions au 
moyen d’une méthode plus créative. 

Dans chacun des trois districts sanitaires, des discussions en groupe (15) ont 
été organisées avec des adolescent(e)s, jeunes femmes et hommes (20-24 ans) et 
parents afin d’obtenir des informations sur les points de vue communs ou divergents 
concernant la situation en matière de pratiques néfastes, de grossesses non désirées 
et de violences sexuelles et sexistes, ainsi que sur les rôles et les droits des jeunes, et 
les normes, valeurs et attitudes des membres de la communauté autour de ces sujets. 

Afin de recueillir des informations sur les points de vue des acteurs clés, des 
entretiens semi-structurés avec des acteurs sociaux et étatiques ont eu lieu. 

3. MÉTHODOLOGIE
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Les entretiens avec les acteurs sociaux (18) ont été organisés avec des adolescents 
de 10 à 14 ans, des chefs religieux ou communautaires, des jeunes leaders, 
enseignant(e)s et agents de santé. Les entretiens avec les acteurs étatiques (17) ont 
été organisés avec des représentants des autorités locales, des législateurs et des 
responsables de la mise en œuvre des politiques à différents niveaux. De plus, des 
entretiens avec des représentants d’OSC ont aussi permis d’explorer la situation et 
l’ampleur de l’espace civique, ainsi que le rôle des médias. 

Tableau 2 : Synthèse des enquêtes qualitatives réalisées par district 

Cible 
Keur 

Massar 
Diourbel Kanel Total

Discussions en 
groupe

Adolescentes (15-19 
ans), adolescents (15-
19 ans), jeunes femmes 
(20-24 ans), jeunes 
hommes (20-24), et 
parents et tuteurs 
(mixte)

5 5 5 15

Entretiens semi- 
structurés avec 
des acteurs 
sociaux, acteurs 
étatiques et 
organisations non 
gouvernementales

Adolescents filles et 
garçons (10-14 ans 
et 15-19 ans), jeunes 
femmes et hommes, 
parents et tuteurs, 
enseignants, personnel 
de santé, dirigeants 
communautaires

6 6 6 18

Représentants des 
acteurs étatiques, 
représentants des OSC 
Membres de l’équipe 
de pays Power to 
You(th)

7 5 5 17

Entretiens 
approfondis 

Adolescents filles et 
garçons (15-19 ans), 
jeunes femmes et 
hommes (20-24)

2 1 1 4

Photovoice Adolescents filles et 
garçons (15-19 ans), 
jeunes femmes et 
hommes (20-24)

0 2 2 4



14

Méthodes quantitatives

Dans chacun des trois districts sanitaires, une enquête basée sur un questionnaire 
a été menée auprès d’adolescent(e)s et de jeunes femmes et hommes, dans le but 
de générer des indicateurs quantitatifs sur la façon dont les adolescents et les jeunes 
évaluent leur type et leur niveau actuels d’engagement et de prise de décisions autour 
des pratiques néfastes, des grossesses non désirées et des violences sexuelles et 
sexistes. De plus, un sondage en ligne a été mené pour recueillir l’avis des jeunes 
engagés dans des OCB de jeunes menant des activités d’IEC/de CCC sur au moins 
l’une des thématiques de Power to You(th). Au total une soixantaine de jeunes ont 
répondu. Ce sondage en ligne était conçu pour obtenir plus d’informations sur 
l’environnement propice au plaidoyer, tel que l’ampleur perçue de l’espace civique, les 
préférences des médias et la disponibilité de données factuelles.

Tableau 3 Caractéristiques sociodémographiques des répondants

Caractéristiques 
démographiques

Keur 
Massar

Diourbel Kanel Total

Sexe Garçon/homme 49,6 % 52,7 % 52,3 % 51,4 %
Fille/femme 50,1 % 47,3 % 47,7 % 48,5 %

Âge 15-19 ans 58,5 % 54,7 % 58,6 % 57,4 %
20-24 ans 41,5 % 45,3 % 41,4 % 43,6 %

Ethnie Wolofs 36,8 % 27,2 % 0,0 % 22,1 %
Lébous 12,5 % 1,0 % 0,0 % 5,0 %
Peuls 18,1 % 2,7 % 59,2 % 26,4 %
Toucouleurs 8,6 % 10,4 % 40,8 % 19,4 %
Séréres 13,6 % 51,0 % 0,0 % 20,9 %
Diolas 3,6 % 1,3 % 0,0 % 1,8 %
Ndiago 1,9 % 1,0 % 0,0 % 1,0 %
Autre 4,7 % 5,4 % 0,0 % 3,4 %

État civil Marié.e 7,5 % 17,8 % 9,8 % 11,4 %
Divorcé.e/séparé.e 0,6 % 1,0 % 1,3 % 0,9 %
Veuf ou veuve 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
En couple 0,0 % 0,3 % 1,0 % 0,4 %
Célibataire 92,5 % 80,5 % 88,2 % 87,4 %

Statut 
parental

Oui 5,6 % 16,1 % 10,1 % 10,3 %
Non 93,9 % 83,6 % 88,6 % 89,0 %
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Niveau 
scolaire

Je n’ai jamais 
fréquenté l’école

5,9 % 11,7 % 29,0 % 15,0 %

Je n’ai complété 
aucun niveau

0,6 % 0,0 % 2,0 % 0,8 %

École primaire 
inférieure

6,4 % 11,7 % 8,2 % 8,6 %

École primaire 
supérieure

7,0 % 9,1 % 15,4 % 10,3 %

École secondaire de 
premier cycle

34,3 % 32,9 % 22,6 % 30,1 %

École secondaire 
supérieure

29,0 % 22,5 % 10,5 % 21,1 %

Formation 
professionnelle

6,1 % 5,0 % 3,9 % 5,1 %

Enseignement 
tertiaire

0,3 % 0,3 % 0,0 % 0,2 %

Université 10,0 % 6,4 % 8,2 % 8,3 %
Emploi Ne travaille pas 74,1 % 66,1 % 80,1 % 73,5 %

Travail non rémunéré 
(par exemple, aide-
ménagère/femme au 
foyer) 

3,6 % 5,4 % 6,5 % 5,1 %

Agriculture de 
subsistance/pêche

1,1 % 5,0 % 2,3 % 2,7 %

Commerce informel 3,3 % 9,1 % 2,9 % 5,0 %
Travail occasionnel, 
journalier

8,4 % 5,4 % 2,6 % 5,6 %

Travail sous contrat 1,1 % 1,0 % 1,6 % 1,2 %
Travailleur 
indépendant

6,1 % 7,1 % 1,6 % 5,0 %

Emploi salarié 
permanent à temps 
partiel

2,0 % 0,7 % 1,6 % 1,5 %

Emploi salarié 
permanent à temps 
plein

0,6 % 1,0 % 1,3 % 0,9 %

Total 359 298 306 964
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3.3 ÉCHANTILLONNAGE, RECRUTEMENT ET COLLECTE DES DONNÉES

La collecte des données sur le terrain a eu lieu du 13 au 30 septembre 2021 dans 
les régions de Dakar, Diourbel et Kanel à travers le sondage communautaire et les 
entretiens. 

Enquête basée sur un questionnaire

L’enquête quantitative consistait en un questionnaire sur tablette auprès de jeunes 
(hommes et femmes) âgés de 15 à 24 ans. La taille de l’échantillon pour les deux sexes 
était de 900 (50 % de femmes et 50 % d’hommes) (Tableau 2) et il était réparti entre 
les trois sites de l’étude de base (300 répondants sur chaque site étudié) en tenant 
compte du pourcentage de répondants âgés de 15 à 19 ans et de ceux âgés de 20 à 24 
ans. 

Les répondants à l’enquête quantitative ont été sélectionnés parmi les membres des 
organisations partenaires de Power to You(th) et au sein des structures existantes 
liées aux jeunes dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de la jeunesse. Dans 
chacune des zones étudiées, deux sites ont été choisis pour l’enquête de terrain 
(Tableau 4). Un échantillonnage raisonné a été utilisé pour parvenir aux répondants. 

Tableau 4 : Emplacement des zones de l’enquête

Zone étudiée Site d’enquête n°1 Site d’enquête n°2

Région de Dakar : district 
sanitaire de Keur Massar 

Médina Kelle (banlieue)
Niayes Ndiorane 

(banlieue)
Région de Diourbel : district 

sanitaire de Diourbel 
Quartier Thierno Kandji Village de Mbakhane 

Région de Matam : district 
sanitaire de Kanel

Kanel commune 
Village de Médina 

Torobé 

Au stade initial, un échantillonnage raisonné des structures de jeunesse a été effectué 
en consultation avec l’équipe de pays Power to You(th) et les autorités locales. 
Il s’agissait notamment de clubs de jeunes, d’organisations axées sur les jeunes, 
d’établissements de santé ou d’écoles et de petites entreprises. Dans chacune de 
ces structures, un échantillonnage raisonné a été utilisé pour enquêter sur des 
adolescents et des jeunes de différents sexes et tranches d’âge (adolescents et 
jeunes), et les répondants ont été recrutés à dessein avec l’aide de jeunes animateurs/
guides, hommes et femmes, eux-mêmes membres des différentes structures de 
jeunesse et liées à la jeunesse. 
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Le questionnaire utilisé pour ce sondage communautaire a été configuré sur des 
tablettes grâce à l’application ODK Collect. Un total de 18 enquêteurs, tous jeunes, ont 
été mobilisés, ce qui a permis de mener l’enquête parmi un total de 964 adolescents 
et jeunes. Un dispositif de supervision faisant intervenir les autorités locales et le 
partenaire de Power to You(th) au Sénégal a été mis en place pour veiller à l’assurance 
qualité des données.

Sondage en ligne

Cette enquête a été gérée et diffusée à l’aide de la plateforme numérique Survey 
Monkey. L’échantillonnage de commodité et la technique boule de neige ont été 
utilisés pour parvenir aux répondants. Un lien vers l’enquête a été communiqué 
par e-mail et à une liste de représentants d’OSC travaillant avec des jeunes et des 
défenseurs de la jeunesse fournie par l’équipe de pays Power to You(th). Au final, un 
total de 60 répondants ont consenti à participer.

Entretiens et groupes de discussion

Les participants à l’étude qualitative ont été sélectionnés à dessein. Des discussions 
en groupe ont été menées avec des groupes plus ou moins homogènes. La sélection 
des participants s’est basée sur la diversité des participants afin de pouvoir trianguler. 
En outre, une attention a été accordée aux participants d’âges et de sexes différents 
dotés d’expériences, opinions et points de vue différents sur les questions posées 
dans le cadre de l’étude. Les participants aux discussions de groupe et aux entretiens 
semi-structurés ont été recrutés dans les trois zones étudiées. Pour les entretiens 
approfondis et les entretiens avec des interlocuteurs clés, la sélection des participants 
englobait une plus grande variété sur le plan des zones d’intervention, mais pas 
forcément les mêmes sites d’étude où l’enquête communautaire a été menée (Tableau 
3).

3.4 ANALYSE DES DONNÉES

Les données qualitatives et quantitatives ont d’abord été analysées séparément, puis 
comparées et intégrées en vue de l’analyse globale et de l’identification des principaux 
résultats par rapport à chaque objectif de recherche. 

En ce qui concerne l’analyse des données qualitatives, tous les entretiens et les 
discussions en groupe ont été transcrits – et, le cas échéant, directement traduits 
du wolof ou du peul au français – puis encodés sur le logiciel qualitatif NVivo. Une 
analyse thématique des données a été effectuée à l’aide d’une matrice thématique 
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complète (cadre de codage) basée sur les objectifs de la recherche. Les thèmes 
émergents ont été ajoutés à cette matrice et celle-ci a été utilisée pour coder les 
transcriptions. 

Les données quantitatives de l’enquête parmi les adolescents et les jeunes dans les 
trois districts sanitaires ont été extraites au moyen d’ODK Aggregate et analysées 
à l’aide de Stata14. Des statistiques descriptives, des pourcentages et des tableaux 
de fréquence sont présentés dans ce rapport. Toutes les données quantitatives ont 
été analysées par district sanitaire. Puis, les données pertinentes ventilées par sexe 
et tranche d’âge ont été analysées et présentées. Pour les variables numériques, y 
compris les variables basées sur une échelle, les mesures de tendance centrale ont 
été extraites. L’analyse des données et la rédaction du rapport ont été réalisées de 
façon collaborative avec les chercheurs nationaux et l’équipe du KIT. 

3.5 ASSURANCE QUALITÉ

Afin de garantir l’assurance qualité tout au long des études, l’équipe a mis au point un 
cadre d’évaluation de la qualité basé sur les éléments liés à la qualité des normes de 
l’OCDE pour l’évaluation de l’assurance qualité pour le développement : pertinence, 
précision, interprétabilité, opportunité, accessibilité, cohérence et crédibilité (OCDE 
2010). Pour chaque étape de l’étude (par exemple la planification, la collecte des 
données, l’analyse des données), cinq questions clés guident l’analyse des risques et 
la définition des mécanismes d’assurance qualité. Pour définir tous les aspects liés aux 
données, y compris la collecte, la gestion et l’analyse des données, un plan de gestion 
des données a également été mis au point.

Pour assurer la qualité lors de la collecte des données, un manuel de terrain 
définissant les rôles, les responsabilités et les tâches a été utilisé. Tous les outils de 
recherche ont été adaptés au contexte local et ont été pré-testés avant le début de la 
collecte des données. Toutes les enquêtes et tous les entretiens ont été menés dans 
la principale langue locale et en français, ce qui a permis de garantir une participation 
et une compréhension maximales. Quant aux guides thématiques pour les entretiens 
qualitatifs, la traduction des termes clés a fait l’objet de discussions pour veiller à ce 
que les termes soient compris par tous de la même manière. Les superviseurs de 
terrain ont régulièrement vérifié l’exhaustivité des enquêtes et des entretiens pendant 
le travail de terrain. Les superviseurs de terrain ont également vérifié la qualité des 
premiers entretiens enregistrés. 

L’analyse a été réalisée de manière collaborative avec les différents membres de 
l’équipe de recherche (chercheurs nationaux et KIT). De multiples sessions d’analyse 
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en ligne ont été organisées pour discuter et s’entendre sur les principales conclusions. 
Une approche similaire a été utilisée pour la rédaction du rapport. Des membres 
du personnel supplémentaires ont examiné la première ébauche du rapport pour 
l’assurance qualité.

3.6 CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES

Cette étude a été approuvée par le Comité National d’Ethique pour la Recherche en 
Santé (CNERS). 

Pour la cible des enquêtes de terrain, les agents de terrain ont surtout mis l’accent sur 
les principes de confidentialité et la volonté de participation. Les équipes sur le terrain 
ont au préalable expliqué aux répondants les buts et objectifs de l’étude afin d’obtenir 
leur aval. Un accent particulier a été mis sur la participation volontaire. Il a aussi été 
question de demander une autorisation avant toute prise de photos et leur publication, 
ou avant l’enregistrement des entretiens. Aucun nom ou information permettant 
d’identifier les répondants n’a été mentionné(e) sur les documents de l’étude. Un 
système de codage de toutes les informations jugées sensibles a été établi. Un accent 
particulier a été mis sur ces aspects lors de la formation des équipes chargées de 
mener les enquêtes. On a ensuite privilégié l’écoute de toutes les couches de cette 
cible et l’échange sur les expériences en évitant d’influencer les adolescents et les 
jeunes en adoptant des approches structurées préétablies et rigides. L’idée était de 
chercher à libérer les jeunes afin qu’ils puissent partager leurs initiatives telles qu’ils 
les perçoivent.

3.7 LIMITES DE L’ÉTUDE 

Les résultats de cette étude sont limités pour ce qui est de sa généralisation 
puisqu’elle ne porte que sur certaines zones d’intervention du programme Power 
to You(th). L’étude est conçue pour éclairer le démarrage du programme, et non 
pas comme une évaluation de base en vue de comparer les mesures durant tout 
le programme. La santé sexuelle et reproductive des adolescents a beau être une 
question sociale et culturelle sensible, les répondants peuvent néanmoins être enclins 
à donner des réponses socialement inacceptables. En raison des difficultés liées à la 
langue, malgré la préparation du matériel et la formation des chercheurs impliqués, 
certains contenus des données peuvent être perdus pendant la traduction et la 
transcription. 
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4.1 CONNAISSANCES ET OPINIONS RELATIVES AUX PRATIQUES 
NÉFASTES, AUX VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE ET 
AUX GROSSESSES NON DÉSIRÉES.

Les résultants montrent que le niveau de connaissances parmi les adolescents et les 
jeunes garçons et filles des trois zones d’étude sur les différents sujets liés à la santé 
et aux droits sexuels et reproductifs (SDSR) varie considérablement. 

En général, les sujets sur lesquels les répondants se sentaient le plus informés étaient 
le mariage des enfants, la prévention du VIH et la puberté. D’autres sujets sur lesquels 
la majorité (entre 50 % et 65 %) des répondants se sentaient bien informés étaient : 
les relations et les émotions, les grossesses non désirées et l’avortement sans risque, 
l’hygiène menstruelle, le harcèlement et les abus sexuels, et la planification familiale 
et la contraception. Moins de répondants se sentaient informés sur les identités et 
les rôles de genre, l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive, l’orientation 
sexuelle, et la santé et les droits sexuels et reproductifs. La Figure 1 illustre les sujets 
sur lesquels moins de répondants se sentaient informés. 

La Figure 1 indique également que les résultats globaux cachent des disparités 
entre les trois régions quant au niveau d’information en matière de SDSR parmi 
les adolescents et les jeunes. Pour tous les sujets (y compris ceux qui ne sont pas 
inclus dans la figure), le pourcentage de répondants qui se sentaient informés était 
plus élevé à Kanel qu’à Keur Massar ou à Matam. La plus grande différence entre 
les régions concernait le niveau d’information sur les MGF/E. Si à Kanel 81 % des 
personnes interrogées se sentaient bien informées sur ces sujets, les pourcentages 
n’étaient que de 28 % et 31 % à Diourbel et Keur Massar respectivement. 

Les enseignants des écoles constituaient l’une des sources les plus courantes 
d’informations sur la SDSR, signalée par les répondants de tous les sites (70 % à 
Keur Massar, 61 % à Diourbel et 56 % à Kanel). À Diourbel et à Kanel, les mères 
étaient également des sources courantes d’informations sur la SDSR, signalées par 
environ 60 % des personnes interrogées dans ces zones. À Diourbel, les sources 
d’informations sur la SDSR semblaient plus diversifiées ; en effet, trois participants 
sur cinq ont également mentionné les infirmiers et les médecins. Les sources les plus 
courantes d’informations sur la SDSR correspondaient aux sources préférées.

4. RÉSULTATS : POINTS DE VUE ET ACTIONS 
DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES EN CE QUI 
CONCERNE LES PRATIQUES NÉFASTES, LES 
VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE 
GENRE, ET LES GROSSESSES NON DÉSIRÉES.
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Figure 1. Thèmes sur lesquels moins de répondants se sentaient informés

4.1.1 LE MARIAGE PRÉCOCE

Les résultats de l’étude indiquent que les adolescents et les jeunes étaient mal 
informés quant à l’âge légal du mariage pour les filles. En effet, seulement sept pour 
cent des personnes interrogées ont indiqué que 16 ans était l’âge minimum légal du 
mariage pour les filles. Le Tableau 5 présente le détail des résultats par district et par 
sexe.

Tableau 5 : Connaissance de l’âge légal du mariage pour les filles 

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 9,6 % (n = 17) 3,8 % (n = 6) 4,4 % (n = 7) 6,1 % (n = 30)
Sexe masculin 11,1 % (n = 20) 7,8 % (n = 11) 6,2 % (n = 9) 8,6 % (n = 40)
Total 10,3 % (n = 37) 5,7 % (n = 17) 5,2 % (n = 16) 7,3 % (n = 70)

Les résultats montrent que la plupart des personnes interrogées (48 %) pensaient que 
l’âge légal du mariage pour les filles était de 18 ans ; 20 % ont dit 20 ans. En revanche, 
les adolescents et les jeunes connaissent un peu mieux l’âge légal du mariage pour 
les garçons, lequel est de 18 ans selon le code de la famille. D’une région à l’autre, le 
taux de bonnes réponses était de 36 % à Dakar, 12 % à Diourbel et 7 % à Kanel.

Mutilation génitale féminine/excision 

Compétences en matière de 
communication et de prise de décisions 

Santé et droits sexuels et reproductifs 

Orientation et identité sexuelles 

Identité, expression et rôles de genre 
(y compris l'égalité) 

Accès aux services de santé 
sexuelle et reproductive 

DS DiourbelDS Kanel DS Keur Massar

81 %
21 %

31 %

48 %
62 %

37 %

43 %
57 %

28 %
54 %

39 %

56 %

34 %

38 %
28 %

55 %
45 %

25 %
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4.1.2 MUTILATION GÉNITALE FÉMININE/EXCISION

En général, 70 % des répondants savaient que les MGF/E n’était pas légales. 
Cependant, comme l’indique le Tableau 6, ce pourcentage était plus faible à Kanel, où 
52 % des personnes interrogées ne connaissaient pas le statut légal des MGF/E.

Tableau 6 : Connaissance du statut légal des MGF/E

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 87,5 % (n = 77) 79,1 % (n = 53) 49,2 % (n = 65) 67,9 % (n = 187)
Sexe masculin 85,1 % (n = 57) 88,0 % (n = 66) 54,2 % (n = 64) 71,9 % (n-187)

Total
86,5 % (n = 

134)
83,8 % (n = 

119)
51,6 % (n = 129)

69,8 % (n = 
382)

Dans le même temps, les répondants de Kanel (83 % des femmes et des filles et 81 % 
des hommes et des garçons) avaient plus entendu parler des MGF que ceux de Dakar 
(1/3 des répondants en avaient entendu parler).

Les différences entre les régions sont également évidentes sur le plan de l’avis des 
femmes sur la volonté ou non de faire exciser les enfants : la moitié des femmes de 
Kanel ont déclaré qu’elles avaient l’intention de faire subir une MGF à leur fille, mais 
le taux était faible (3 %) parmi les femmes interrogées à Keur Massar et Diourbel. 
Les résultats étaient similaires en ce qui concerne les avis sur la continuation de 
la pratique à l’avenir. Plus de répondants (53 % des jeunes femmes et 42 % des 
adolescentes) y étaient favorables à Kanel que dans les deux autres districts. Une 
badiénou gokh (ou tante de quartier) de Kanel a témoigné : « Je suis moi-même 
victime de MGF et j’ai souffert des conséquences de cette pratique, comme l’absence 
de plaisir durant les rapports sexuels, des infections, des complications pendant 
l’accouchement ». 

Concernant la stigmatisation, une fille de 18 interrogée dans le cadre des groupes 
de réflexion à Kanel a affirmé : « Les filles non excisées sont stigmatisées dans notre 
communauté et sont souvent regardées d’un mauvais œil. » Et d’ajouter : « Tu vas 
souffrir d’entendre chaque jour ta belle-famille te faire le reproche. » Les participants 
ont expliqué que si la pratique persiste à Kanel, c’est parce qu’elle est considérée 
comme une tradition à respecter. Certains interlocuteurs clés, comme une badiénou 
gokh interrogée à Kanel, ont souligné qu’il s’agit maintenant d’une pratique cachée.
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4.1.3 VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE

Un adolescent et jeune interrogé sur quatre connaissait quelqu’un qui avait été victime 
d’une agression sexuelle. « Les VSBG constituent une réalité sociale au niveau de Keur 
Massar, d’où notre engagement à combattre ces pratiques néfastes », a expliqué un 
jeune engagé président de l’OCB de la plateforme des acteurs communautaires de 
Keur Massar. 

Les adolescents et les jeunes jugeaient le harcèlement et les abus sexuels 
inacceptables. En général, moins de cinq pour cent des personnes interrogées étaient 
d’accord avec les affirmations concernant le caractère normal du harcèlement et des 
abus sexuels, telles qu’« il est acceptable de forcer ou de faire pression sur quelqu’un 
pour qu’il ait des rapports sexuels » ou encore « il est acceptable de toucher les parties 
du corps de quelqu’un sans le lui demander » (Figure 2).

Il est normal de toucher les parties du
corps de quelqu'un sans le lui demander

Il est normal de siffler ou de faire
des remarques sexuelles à propos 

de quelqu’un

Il est acceptable de forcer ou de faire
pression sur une personne pour qu’elle

ait des rapports sexuels 

Il est normal qu’un mari force sa femme
à avoir des rapports sexuels sans le 

lui de demander 

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

3 %
2 %

11 %
1 %

4 %

2 %
4 %

2 %
23 %

6 %

Figure 2. Opinions sur le harcèlement et les abus sexuels

Les résultats présentés dans la Figure 2 montrent également qu’à Diourbel, les 
pressions sexuelles dans le cadre du mariage ou le harcèlement de rue étaient 
considérés comme acceptables par quelques répondants (respectivement 22 % et 11 
%).

Interrogés sur les méthodes les plus efficaces pour prévenir les agressions sexuelles, 
la majorité (51 %) ont mentionné « ne jamais parler à des hommes inconnus », suivi de 
« ne pas voyager seul ou de nuit » (38 %).
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4.1.4 GROSSESSES NON DÉSIRÉES 

Environ 60 % des personnes interrogées connaissaient au moins une méthode de 
contraception moderne pour éviter une grossesse, avec des résultats similaires 
sur les trois sites de l’étude (Tableau 7). Les préservatifs masculins et les pilules 
contraceptives étaient les méthodes les plus connues.

Tableau 7 : Connaissance des méthodes modernes de prévention de la grossesse 

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 59,0 % (n = 
105)

50,3 % (n = 79) 59,4 % (n = 95) 56,4 % (n = 
279)

Sexe masculin 63,9 % (n = 115) 68,1 % (n = 96) 60,3 % (n = 88) 64,0 % (n = 
299)

Autre 100,0 % (n = 1) - - 100,0 % (n = 1)
Total 61,6 % (n = 221) 58,7 % (n = 

175)
59,8 % (n = 

183)
60,1 % (n = 

579)

De l’avis de certains répondants, les solutions proposées aux filles et jeunes femmes 
subissant des grossesses non désirées étaient peu nombreuses. le président de 
l’OCB Association des tailleurs : « Dans le milieu de la couture, nous accueillons de 
plus en plus de jeunes filles-mères qui ont très tôt abandonné leurs études en raison 
de grossesses précoces et qui viennent fréquenter notre milieu pour apprendre un 
métier afin de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants, car la grande 
majorité d’entre elles sont issues de familles pauvres ». Pour une adolescente de 14 ans 
interrogée à Keur Massar : « Pour éviter les grossesses non désirées et précoces, on 
doit en discuter avec nos mamans afin qu’elles nous conseillent sur la meilleure manière 
de nous comporter. »

4.2 VOIX, LIBRE-ARBITRE ET CAPACITÉ D’AGIR 

L’étude a exploré la voix et la capacité d’agir des adolescents et des jeunes dans 
leur vie quotidienne, ce sur des questions qui les touchent directement, comme les 
relations ou l’éducation. Les résultats montrent qu’en général, les adolescents et 
les jeunes étaient en mesure d’exprimer leurs opinions et leurs points de vue et de 
participer aux décisions affectant leur avenir. Dans le même temps, les expériences 
variaient entre participants et dépendaient des sujets spécifiques ; par ailleurs, les 
parents avaient un pouvoir décisionnel important.
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Voix

D’après les résultats, dans les trois zones de l’étude, la plupart des adolescents et 
des jeunes pouvaient exprimer leurs opinions et leurs points de vue dans leur vie 
quotidienne. Environ trois répondants sur quatre ont déclaré que les adultes leur 
demandaient leur avis, qu’ils pouvaient prendre la parole en classe ou lors des 
réunions, ou encore qu’ils pouvaient demander de l’aide en cas de besoin. La Figure 3 
illustre le pourcentage de répondants qui ont déclaré que cela se produisait souvent 
ou parfois dans leurs communautés respectives.

Figure 3 : Répondants qui déclarent être à l’aise au moment de prendre la parole 
en présence d’autres personnes ou de demander de l’aide

À DS Keur Massar et à DS Diourbel, le pourcentage de personnes interrogées ayant 
déclaré que, dans leurs communautés respectives, elles ne pouvaient pas prendre la 
parole ou demander de l’aide était plus élevé parmi les femmes que parmi les hommes 
et parmi les adolescents plus que parmi les jeunes. L’une des adolescentes (tranche 
d’âge de 10 à 14 ans) interrogées a fait valoir que les adolescents sont rarement 
consultés par les adultes, à moins qu’il ne s’agisse de sujets liés à leur éducation ou à 
leur propre avenir. Elle l’a expliqué ainsi : « On nous consulte rarement, à part pour les 
questions relatives à l’éducation, sur tout ce qui nous concerne et surtout notre avenir. » 
(Adolescente, 10-14 ans)

Ce témoignage indique que le fait d’être consulté pourrait dépendre des sujets. L’étude 
a également révélé que les adolescents et les jeunes peuvent être moins à l’aise au 
moment de s’exprimer sur certains sujets tels que la sexualité et les relations. Alors 

Mes parents ou tuteurs me demandent 
mon avis sur certaines choses

Je peux prendre la parole en classe 
ou lors des réunions du groupe de jeunes 

lorsque j'ai un commentaire ou une question 

Je peux parler quand je vois que quelqu'un 
d'autre est en train de se faire faire du mal

Je peux demander de l'aide à des adultes
quand j'en ai besoin

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

74 %
77 %

68 %

71 %
73 %

84 %

52 %
60 %

60 %

81 %
69 %

83 %
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que certains participants ont fait valoir qu’ils pouvaient en discuter ouvertement 
entre pairs et à l’école, les résultats de l’enquête indiquent que moins de la moitié des 
répondants estimaient pouvoir exprimer leurs opinions sur les relations, la grossesse 
et la puberté. Comme l’illustre le Tableau 8, le pourcentage le plus bas était parmi 
les femmes à Diourbel, où les réponses étaient également les plus différentes entre 
les femmes et les hommes. En dehors de cela, il n’y avait pas d’autres différences 
majeures dans les réponses par district, sexe ou âge. 

Tableau 8 : Expression des opinions sur les thèmes comme les relations, l’amour, 
la puberté ou la grossesse au sein de leur communauté

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 47,8 % (n = 85) 38,2 % (n = 60) 46,3 % (n = 74) 44,2 % (n = 
219)

Sexe masculin 43,3 % (n = 78) 53,9 % (n = 76) 47,3 % (n = 69) 47,8 % (n = 
223)

Total 45,4 % (n = 
163)

45,6 % (n = 
136)

46,7 % (n = 
143)

45,9 % (n = 
442)

Les personnes qui ne pensaient pas pouvoir exprimer leur opinion sur ces questions 
ont été interrogées sur les raisons. Dans toutes les régions, la plus courante était la 
crainte d’être trop gêné(e). Les résultats étaient similaires entre les femmes et les 
hommes, ainsi que parmi les adolescents et les jeunes.

Sentiment de sécurité au moment de s’exprimer

En général, la majorité des répondants se sentaient en sécurité pour s’exprimer devant 
d’autres adolescents et jeunes, ainsi que devant des adultes de leur communauté 
(Tableau 9). Les réponses étaient similaires parmi les femmes et les hommes, ainsi 
que parmi les adolescents et les jeunes.

Tableau 9 : Sentiment de liberté d’expression devant les jeunes et les adultes 

Vous vous sentez en sécurité au 
moment de vous exprimer devant 
d’autres adolescents/jeunes.

DS Keur 
Massar

DS 
Diourbel

DS Kanel Total

Toujours 58,2 % 44,3 % 38,9 % 47,8 %
Parfois 38,2 % 42,3 % 48,4 % 42,7 %
Jamais 3,6 % 13,4 % 12,7 % 9,6 %

Total 
100 % 

(n = 359)
100 % 

(n = 298)
100 % 

(n = 306)
100 % 

(n = 963)
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Vous vous sentez en sécurité au 
moment de vous exprimer devant 
les adultes de cette communauté.

DS Keur 
Massar

DS 
Diourbel

DS Kanel Total

Toujours 40,4 % 26,5 % 18,6 % 29,2 %
Parfois 52,4 % 41,6 % 63,1 % 52,4 %
Jamais 7,2 % 31,9 % 18,3 % 18,4 %

Total
100 % 

(n = 359)
100 % 

(n = 298)
100 % 

(n = 306)
100 % 

(n = 963)

En général, les adolescents et les jeunes interrogés se sentent plus à l’aise au moment 
de s’exprimer entre pairs que devant des adultes. Comme l’indiquent les données 
du Tableau 9, bien qu’il ne s’agisse pas d’une majorité, un plus grand nombre de 
répondants ont déclaré ne pas se sentir en sécurité au moment de s’exprimer devant 
des adultes que devant d’autres jeunes. Le pourcentage de répondants qui ne se 
sentaient jamais en sécurité au moment de s’exprimer en présence d’adultes était 
particulièrement élevé à DS Diourbel, puis à DS Kanel (32 % et 18 % respectivement). 
Les récits des participants allaient dans le même sens. Comme l’a expliqué un 
participant au cours d’une discussion en groupe de réflexion (DGR) : 

« Pour les problèmes de SDSR, je me sens plus à l’aise dans les débats si c’est avec 
mes pairs ou avec mes frères et sœurs. » (DGR, filles adolescentes, DS Diourbel)

Dans le même temps, les données qualitatives ajoutent une nuance, à savoir que cela 
dépend aussi des adultes présents. Par exemple, certains participants ont déclaré 
qu’ils se sentaient plus écoutés par les professionnels de la santé, les enseignants ou 
les travailleurs sociaux.

Espaces pour s’exprimer

L’étude a exploré les espaces disponibles aux jeunes pour s’exprimer et se rassembler, 
et a découvert que ceux-ci étaient limités. Dans les trois districts, les Centres de 
conseil ados (CCA) étaient les principaux (et parfois les seuls) espaces où les jeunes 
pouvaient se rassembler. Par ailleurs, ces centres n’étaient pas présents ou pleinement 
opérationnels dans tous les villages et zones. Outre les CCA, quelques-uns ont fait 
référence à des associations ou groupes dirigés par des jeunes. Les témoignages ci-
dessous de deux jeunes leaders de DS Kanel et DS Diourbel illustrent comment ils ont 
évoqué ces limites : 

« On n’a pas beaucoup d’espaces ! La plupart, ce sont des espaces que les jeunes 
ont eux-mêmes créés dans le cadre de leurs associations ou organisations... C’est le 
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principal problème. Imaginez, ici à Diourbel même le CCA n’est pas fonctionnel ; il n’y a 
aucun espace destiné aux jeunes, même pas au niveau du district. Donc c’est difficile de 
pouvoir s’exprimer. Cependant, on essaie de créer un cadre au sein de notre siège pour 
pouvoir mener nos activités et nous former sur différentes questions liées à la SRAJ. » 
(Jeune actif à DS Diourbel, président d’une organisation dirigée par les jeunes)

« Au niveau de Kanel, nous avons des difficultés par rapport à ces espaces. À part 
l’espace ados qui se trouve dans le district, les jeunes n’ont pas d’espace proprement 
dit. Nous lançons un appel pour que nous puissions avoir un espace ados digne de ce 
nom au niveau du CDEPS [Centre départemental d’éducation populaire et sportive], 
parce que les jeunes ont parfois peur de se rendre au district pour fréquenter l’espace 
ados de peur d’être pointés du doigt ou stigmatisés. » (Jeune active à DS Kanel, 
présidente d’une association de jeunes)

Les associations de jeunes constituaient un autre espace pour ceux qui en faisaient 
partie. En outre, les réseaux sociaux ont également été mentionnés par divers 
participants comme un espace clé permettant aux jeunes d’échanger et de s’exprimer. 
Une participante a fait remarquer lors d’une DGR que les espaces disponibles sont 
destinés à l’échange entre les jeunes, mais qu’il n’y a pas d’espace d’interaction entre 
jeunes et adultes.

Pouvoir de décision 

Les expériences étaient diverses parmi les participants mais, en général, les 
adolescents et les jeunes pouvaient prendre part à la prise de décisions sur des 
problèmes concernant leur vie. Cela dépendait des sujets, et les parents avaient une 
forte influence et un fort pouvoir en matière de prise de décisions. Alors que certains 
participants ont clairement déclaré pouvoir prendre leurs propres décisions, la plupart 
d’entre eux ont fait valoir que les décisions sont prises au niveau de la famille, par les 
parents, mais en consultation avec les adolescents et les jeunes pour les sujets qui 
affectent leur vie comme l’éducation, l’emploi ou le mariage. Certains facteurs sous-
jacents étaient les normes sociales autour de l’autorité, l’importance de l’âge et le 
respect envers les parents.

La Figure 4 illustre le pourcentage de répondants ayant indiqué qu’ils participent 
aux décisions sur les sujets suivants : comment occuper leur temps libre, le niveau 
d’éducation, avec qui être amis, et quand et avec qui se marier.
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Que faire pendant les temps libre

Niveau d’education

Avec qui être ami

Qui et quand épouser

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

72 %
44 %

75 %

85 %
85 %

82 %

88 %
56 %

58 %

79 %
74 %

71 %

Figure 4 : Pouvoir de décision des adolescents et des jeunes 

Dans les trois régions, plus de trois répondants sur quatre ont déclaré qu’ils décidaient 
quoi faire pendant leur temps libre. Ces décisions dépendaient principalement d’eux-
mêmes. En outre, environ trois répondants sur quatre ont déclaré qu’ils seraient 
impliqués dans les décisions sur quand et avec qui se marier. Dans ce cas, ces 
décisions ne dépendaient pas uniquement d’eux-mêmes car les mères et les pères 
étaient également fréquemment signalés comme étant impliqués dans ces décisions, 
tout particulièrement à DS Diourbel (mères 41 % et pères 34 %). Ceci est en accord 
avec les témoignages des participants selon lesquels ils étaient souvent consultés 
sur ces décisions. Un jeune homme a même expliqué lors d’une DGR que les parents 
et les jeunes ont souvent des différences lors des discussions sur le choix des futurs 
conjoints.

La plupart des répondants ont également indiqué qu’ils décidaient avec qui ils étaient 
amis. Les pourcentages étaient plus faibles à DS Kanel et à DS Keur Massar. À Kanel, 
58 % ont répondu que les mères étaient impliquées dans ces décisions et à Keur 
Massar 18 % ont mentionné des amis. En ce qui concerne le niveau d’éducation, les 
parents semblaient être des décideurs clés, en particulier à Keur Massar, où la moitié 
des répondants ont dit regretter que les pères et les mères prennent ces décisions, 
l’autre moitié ayant déclaré que ces décisions dépendaient d’eux. Les jeunes hommes 
participant à une discussion en groupe de réflexion à DS Diourbel ont expliqué que les 
pères en particulier avaient leur mot à dire dans leur éducation et leur profession.
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« De même, dans le cadre du mariage on remarque souvent des divergences entre les 
parents et les jeunes sur les critères de choix du futur époux ou épouse, comme par 
exemple la mention des problèmes de caste comme prétexte de justification par les 
parents » (DGR, jeunes hommes, Diourbel)

Capacité d’agir des adolescents et des jeunes concernant les pratiques néfastes, 
les grossesses non désirées et les violences sexuelles et basées sur le genre

Les participants ont mentionné que les réseaux sociaux constituaient un espace 
important pour les échanges entre les jeunes. De plus, une participante a déclaré lors 
des discussions en groupe de réflexion avec des adolescentes à DS Diourbel que dans 
le domaine numérique, les médias sociaux sont un moyen important pour les jeunes 
d’exprimer leurs opinions concernant leurs droits sexuels et reproductifs. Selon elle : 

« Ce qu’il faut retenir c’est qu’on est à l’ère du numérique, donc cet espace est 
beaucoup plus utilisé par nous pour mieux partager nos positions sur des questions 
relatives à nos droits sexuels. » (DGR adolescents 15-19 ans à DS Diourbel)

Cependant, les résultats de l’enquête indiquent que la plupart des répondants ne 
se sentaient pas (très) à l’aise au moment de s’exprimer sur les réseaux sociaux sur 
les MGF, les grossesses non désirées et le mariage des enfants. Comme l’illustre la 
Figure 5, le mariage des enfants était le sujet autour duquel un plus grand nombre de 
répondants, environ un sur deux, se sentaient (très) à l’aise au moment d’échanger 
sur les réseaux sociaux. Les MGF/E sont le sujet sur lequel les répondants semblent 
le moins s’exprimer sur les réseaux sociaux. Les réponses étaient similaires chez les 
femmes et les hommes. Les adolescents avaient tendance à déclarer se sentir moins à 
l’aise que les jeunes pour parler de ces sujets sur les réseaux sociaux. 
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le mariage des enfants

les MGF/E

les grossesses non désirées

VSBG

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

29 %
23%

32 %

49 %
52 %

45 %

39 %
43 %

44 %

36 %
31 %

39 %

Figure 5 : Mesure dans laquelle les adolescents et jeunes se sentent à l’aise au 
moment de s’exprimer sur les réseaux sociaux 

Quant à la participation des adolescents et des jeunes aux décisions concernant 
le mariage des enfants et les MGF/E, les données quantitatives révèlent qu’elle 
était limitée. Seulement 36 % des répondants ont déclaré que les adultes faisaient 
participer des jeunes de moins de 24 ans aux décisions relatives à ces pratiques 
néfastes. Comme l’indique le Tableau 10, même si c’est moins de la moitié, c’est à DS 
Keur Massar que les répondants ayant indiqué que les adultes faisaient participer les 
jeunes à ces décisions étaient les plus nombreux (sans grande différence entre les 
femmes et les hommes). À DS Diourbel, cela semble moins fréquent, surtout parmi les 
femmes interrogées (Tableau 10).

Tableau 10 : Participation des jeunes aux décisions sur le mariage des enfants et 
les MGF/E

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 42,7 % (n = 76) 19,8 % (n = 31) 35,6 % (n = 57) 33,1 % (n = 164)
Sexe masculin 43,3 % (n = 78) 31,2 % (n = 44) 43,2 % (n-63) 39,6 % (n = 

185)
Autre 0,0 % (n = 0) 0,0 % (n = 0)
Total 42,9 % (n = 

154)
25,2 % (n = 75) 39,2 % (n = 

120)
36,2 % (n = 

349)
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Ces résultats montrent que, si les adolescents et les jeunes étaient impliqués dans 
les décisions générales sur les problèmes concernant leur vie comme indiqué 
dans la section précédente, ce n’était pas nécessairement le cas pour les décisions 
concernant les pratiques néfastes comme le mariage des enfants ou les MGF. Cette 
observation était conforme aux récits de certains participants, qui ont fait valoir que 
la prise de décisions par les adolescents et les jeunes autour de ces problèmes était 
limitée.

En même temps, la participation limitée à la prise de décisions ne signifiait pas que les 
adolescents et les jeunes n’avaient aucune capacité d’agir sur, par exemple, les cas de 
mariage d’enfants ou de mariage arrangé. On a demandé aux répondants célibataires 
ce qu’ils feraient si leurs parents leur disaient qu’ils avaient trouvé une épouse pour 
eux et environ 60 % ont déclaré qu’ils refuseraient (Figure 6). Les réponses étaient 
similaires dans tous les districts, ainsi que chez les femmes et les hommes. À DS 
Keur Massar et à DS Diourbel, le refus était une réponse plus fréquente chez les 
adolescents et les jeunes. Les autres réponses les plus courantes étaient souhaiter 
rencontrer la personne avant de répondre ou accepter avec plaisir.

Figure 6. Réactions les plus courantes des jeunes si leurs parents leur disaient 
qu’ils leur avaient trouvé une bonne personne à épouser

Vouloir épouser quelqu’un de leur propre choix, vouloir étudier davantage ou être trop 
jeune pour se marier étaient les raisons les plus courantes expliquant les réactions aux 
suggestions de mariage émanant des parents.

Dans le cas où les parents continueraient de faire pression après leur refus de faire 
une proposition, la majorité des personnes interrogées opteraient pour d’autres 

Refuser

Je voudrais rencontrer la personne
avant de répondre

Accepter avec plaisir

DS DiourbelDS Keur Masam DS Keur Massar

9 %
15 %

13 %

63 %
55 %

61 %

9 %
18 %

7 %
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moyens pour essayer d’empêcher le mariage de se produire. Environ 38 % ont déclaré 
qu’elles continueraient d’essayer de convaincre leurs parents, 15 % demanderaient 
de l’aide à un adulte qu’elles connaissent bien et 14 % s’adresseraient à un aîné de 
la famille. Environ 32 % seulement ont déclaré qu’elles accepteraient la situation – la 
réponse la plus courante parmi les femmes de DS Kanel. À DS Keur Massar et DS 
Diourbel, accepter la situation était une réponse plus courante chez les jeunes que 
chez les adolescents (Figure 7).

Se tourner vers un aîné de la famille

Demander l’aide d’un adulte de confiance

Continuer à tenter de convaincre
mes parents

Accepter la situation

DS DiourbelDS Keur Masam DS Keur Massar

15 %
15 %

16 %

33 %
37 %

44 %

18 %
1 %

22 %

32 %
42 %

24 %

Figure 7. Réactions les plus courantes à la pression autour du mariage arrangé 
par les parents

La capacité et la volonté d’agir des adolescents et des jeunes ressortent également 
des résultats de l’enquête sur la manière dont ils réagissent lorsqu’ils constatent un 
cas d’abus sexuel. La Figure 8 illustre comment les adolescents et les jeunes ont dit 
qu’ils réagiraient. Dans tous les districts, la grande majorité prendrait des mesures, les 
plus courantes consistant à le signaler au chef de la communauté ou à un assistant 
social, ou à en parler avec leurs parents ou tuteurs. Cependant, certains ont déclaré 
qu’ils ne sauraient pas comment réagir, réponse particulièrement courante parmi 
les répondants de Kanel. C’est également à Kanel qu’un plus grand nombre de 
répondants (23 %) ont déclaré qu’ils ne feraient rien ; ce pourcentage n’était que de 
1 % à Keur Massar.
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En parler à mes parents/tuteurs

Le signaler au chef de la 
communauté/membre de l’assemblée

Le signaler à un assistant social

Je ne saurais pas quoi faire ou à qui
demander de l'aide

DS DiourbelDS Kanel DS Keur Massar

38 %
11 %

45 %

21 %
24 %

36 %

23 %
16 %

22 %

10 %
28 %

14 %

Figure 8. Réactions les plus courantes des jeunes s’ils étaient témoins d’un abus 
sexuel sur une personne de leur communauté ou s’ils le soupçonnaient à l’avenir

Conformément à ces résultats qui montrent que le signalement serait une réponse 
courante de la part des adolescents et des jeunes s’ils étaient témoins d’abus sexuels, 
les données quantitatives montrent également comment la majorité des répondants à 
l’enquête (68 %) étaient sûrs qu’ils recevraient un soutien approprié et nécessaire de 
la part d’adultes en cas de signalement d’un tel cas. Ce pourcentage était plus élevé à 
Diourbel (82 %) qu’à Keur Massar ou Kanel (63 % et 61 % respectivement). 

4.3 PARTICIPATION DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES AUX 
ACTIVITÉS COMMUNAUTAIRES DE LUTTE CONTRE LES PRATIQUES 
NÉFASTES, LES VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE, ET 
LES GROSSESSES NON DÉSIRÉES

Dans le district de Keur Massar, 45 % des jeunes interrogés affirment bénéficier de 
l’appui de leaders d’opinion qui les encouragent à s’impliquer dans des rôles qui les 
intéressent, par rapport à 23 % dans le district de Diourbel et 4 % à Kanel (Figure 
9). Cependant, il est important de noter qu’à Kanel les jeunes bénéficient d’un faible 
soutien des leaders communautaires sur les questions qui les concernent à cause des 
barrières culturelles et religieuses. 

Sur l’accès des jeunes à des activités positives allant au-delà du sport et des activités 
parrainées par l’école, on observe un réel dynamisme des jeunes dans le district de 
Keur Massar, où 45 % des répondants affirment prendre part à diverses initiatives 
mises au point par les jeunes, à travers la création de clubs EVF (Éducation pour la 
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vie familiale) et la mise en place de gouvernements scolaires entre autres, suivi des 
districts de Kanel (40 %) et Diourbel (28 %). Une adolescente de Diourbel à laquelle 
on a demandé si les jeunes participent à des activités qui abordent ou contestent la 
violence, les MGF, le mariage des enfants ou les rites d’initiation sexuelle a répondu 
: « Il n’y a pas ici d’activités de contestation contre ces pratiques ». Une autre fille 
explique cependant qu’il existe des activités dans le cadre d’une association de jeunes 
à Diourbel : « On apprend aux jeunes à être leaders et on leur dispense une formation 
sur leurs rôles et responsabilités au niveau de leurs communautés respectives. » 
Concernant l’appréciation des jeunes adultes qui défendent les droits des jeunes, le 
district de Keur Massar occupe la première place avec 47 %, suivi de Kanel (40 %) 
et Diourbel (31 %). Une jeune femme de Diourbel a expliqué que, souvent, les jeunes 
participaient aux activités, mais n’étaient pas écoutés : « Les jeunes y participent et 
y donnent leurs points de vue. Seulement, on ne les prend pas en compte, ce qui est 
regrettable ».

Les leaders d'opinion/communautaires 
accueillent les jeunes adultes et les 

encouragent à s'impliquer dans des rôles 
qui les intéressent 

Notre communauté apprécie les jeunes
adultes qui défendent les droits des

jeunes dans la communauté

Notre communauté offre aux jeunes des
possibilités positives qui vont au-delà

des sports et des événements et
activités parrainés par l'école

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

31 %
47 %

40 %

28 %
45 %

40 %

23 %
45 %

4 %

Figure 9 Avis des adolescents et des jeunes sur l’espace de participation dans 
leur communauté

4.3.1 LE MARIAGE DES ENFANTS

Le Tableau 11 présente les pourcentages de jeunes qui ont participé à des activités de 
lutte contre le mariage des enfants et qui ont pris des décisions pour lutter contre ces 
pratiques. On constate un taux très élevé chez les jeunes filles et garçons de Kanel (28 
% pour les deux groupes). La région de Diourbel se place en deuxième position avec 
16 % et 12 %, et Keur Massar occupe la dernière place avec 12 % et 11 %.
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Tableau 11 : Pourcentage d’adolescents et de jeunes qui ont déjà participé à des 
activités et ont pris des mesures pour prévenir le mariage des enfants

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 11,8 % (n = 21) 15,9 % (n = 25) 27,5 % (n = 44) 18,2 % (n = 90)
Sexe masculin 10,6 % (n = 19) 12,1 % (n-17) 28,1 % (n = 41) 16,5 % (n = 77)
Autre 0,0 % (n = 0) 0,0 % (n = 0)
Total 11,1 % (n = 40) 14,1 % (n = 42) 27,8 % (n = 85) 17,3 % (n = 167)

Les jeunes de Kanel sont beaucoup plus impliqués dans les activités de lutte contre 
le mariage des enfants et prennent des décisions pour lutter contre cette pratique, en 
raison de son ampleur, laquelle a amené une jeune femme de Kanel à déclarer son 
engagement : « En tant que jeune je m’engage à participer à la lutte contre les VBSG, 
les mariages précoces et les MGF, qui engendrent plusieurs conséquences sur la santé 
des victimes, et à contribuer à faire cesser ces pratiques. » 

L’analyse du Tableau 12 met en évidence les différentes activités les plus communes 
auxquelles les jeunes ont participé. Les taux les plus élevés sont enregistrés dans le 
district de Kanel, où 78 % des jeunes garçons et 86 % des jeunes filles ont participé 
à des activités d’éducation sur les droits des jeunes filles, suivi du district de Keur 
Massar (79 % et 76 %) et du district de Diourbel (56 % et 53 %) respectivement. 
Concernant la mobilisation de la communauté pour un changement d’attitudes envers 
les mères adolescentes ou célibataires, 63 % des hommes et 61 % des femmes 
interrogés dans le district de Kanel disent avoir mobilisé l’ensemble de la communauté 
pour favoriser des changements de perception et d’attitudes envers cette cible, le 
district de Keur Massar vient en deuxième position avec 58% parmi les hommes et 52 
% parmi les femmes, et le district de Diourbel en dernière position avec 29 % parmi 
les hommes et 24 % parmi les femmes. 
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Tableau 12 Type d’activités les plus communes auxquelles les jeunes ont participé 
pour prévenir le mariage des enfants

DS Keur Massar DS Diourbel DS Kanel
Total

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Éduquer 
les filles sur 
leurs droits

76,2 % 
(n = 16)

79,0 % 
(n = 15)

56,0 % 
(n = 14)

52,9 % 
(n = 9)

86,4 % 
(n = 38)

78,1 % 
(n = 32)

74,3 
% 
(n = 
124)

Mobiliser 
l’ensemble 
de la 
communauté 
pour changer 
les attitudes 
envers 
les mères 
adolescentes 
ou 
célibataires

52,38 % 
(n = 11)

57,9 % 
(n = 11)

24,0 % 
(n = 6)

29,4 % 
(n = 5)

61,4 % 
(n = 27)

63,4 % 
(n = 26)

51,5 
% (n 
= 86)
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Récit d’une jeune fille victime de mariage Forcé

« Je m’appelle A.B et j’habite à Kanel. Mes parents m’ont forcée à me marier avec un 
homme que je n’aime pas. Dans ce mariage j’ai subi toutes sortes de maltraitances 
de la part de mon mari et de ma belle-famille. Mon mari et moi nous disputions tout 
le temps, à tel point qu’on n’arrivait plus, 
souvent, à dormir dans le même lit. À un 
moment donné, j’ai fugué de ma maison 
conjugale pour me réfugier à Matam 
pendant deux mois avant de retourner 
chez ma mère, et c’est à ce moment-là 
que j’ai senti que j’étais enceinte. Mon 
mari a refusé de reconnaître qu’il était 
le père. Dans ces moments compliqués, 
j’ai pu compter sur le soutien constant 
de ma mère, tant sur le plan moral que 
financier. Ma mère a assuré l’achat de 
mes médicaments jusqu’à terme. Me 
voici aujourd’hui avec mon enfant sans 
papa, sans moyens et abandonnée à 
mon sort par ma belle-famille. Je me 
demande, que vais-je devenir dans 
cette situation à laquelle je ne m’étais 
vraiment pas préparée ? »

« Me voilà sur cette photo très stressée en 
train de contempler mon bébé pendant que je 
l’allaite, tout en m’interrogeant sur son avenir 
peu prometteur. Je suis issue d’une famille très 
démunie et, de plus, je ne vis pas avec mon père. 
Je ne trouve pas les mots exacts pour exprimer 
mes sentiments liés à ma situation, tellement 
c’est dur et inexplicable. Je me demande ce que 
je vais lui répondre si un jour elle me demande 
son papa. Je me demande que faire pour 
subvenir à ses besoins. Autant de questions 
auxquelles je n’arrive toujours pas à trouver des 
réponses. »

QUAND LES FILLES S’EXPRIMENT À L’AIDE D’IMAGES POUR DÉCRIRE 
LEUR RESSENTI SUR LE MARIAGE DES ENFANTS !
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« Sur cette photo je me souviens des 
moments pénibles que je passais avec 
mon mari. Et il m’arrive parfois de 
culpabiliser et de me poser la question 
de savoir si mon enfant n’est pas victime 
de certains de mes actes, car parfois 
je refusais de faire l’amour avec mon 
mari. Son bonheur futur reste aussi une 
préoccupation majeure pour moi, car je 
suis consciente du droit de chaque petit 
de vivre en harmonie avec ses parents 
pour son plein épanouissement. J’avoue 
que je pense que cette situation pourrait 
même tuer une personne par cumul de 
souffrance. Mes parents ont gâché ma vie 
!!! Ils ont saboté mon avenir !!!! Ils ont mis 
ma jeunesse en jeu !!! Et voilà, aujourd’hui 
je suis confrontée à un avenir incertain 
suite à l’irresponsabilité de mes parents. »

« Sur cette photo je me dis que je 
vais m’en sortir car je suis fermement 
convaincue qu’il n’y a jamais d’aller sans 
retour ni d’histoire sans fin. Mon auto-
estime me permet aujourd’hui de garder 
espoir tout en priant pour la bénédiction 
du bon dieu, afin qu’il me donne les 
moyens de surmonter ces obstacles, 
pour que je retrouve ma joie de vivre. Je 
profite de cette occasion pour interpeler 
et supplier les parents d’arrêter de 
forcer leurs enfants au mariage car vivre 
sans amour tue à petit feu. NON AU 
MARIAGE FORCÉ. »
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4.3.2 MGF/E

Concernant la participation des jeunes à des activités de prévention et de prise de 
décisions autour des MGF, le Tableau 13 montre que 25 % des hommes et 20 % des 
femmes du district sanitaire de Kanel ont participé à des activités de prévention 
des MGF et ont pris des décisions à leur sujet. Une badiénou gohk de Kanel a 
temoigné : « Je suis moi-même victime de MGF et j’ai souffert des conséquences de 
cette pratique, comme l’absence de plaisir durant les rapports sexuels, des infections, 
des complications pendant l’accouchement. » Les districts de Diourbel et de Keur 
Massar arrivent en deuxième et troisième position, avec respectivement 3 % de jeunes 
filles et 5 % de jeunes garçons, et 4 % de jeunes filles et 2 % de jeunes garçons. 

Tableau 13 : Pourcentage d’adolescents et de jeunes qui ont déjà participé à des 
activités et qui ont pris des mesures pour prévenirles MGF/E

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 4,6 % (n = 4) 3,0 % (n = 2) 19,7 % (n = 26) 11,2 % (n = 32)
Sexe masculin 1,5 % (n = 1) 4,0 % (n = 3) 24,6 % (n = 29) 12,7 % (n = 33)
Total 3,2 % (n = 5) 3,5 % (n = 5) 22,0 % (n = 55) 11,9 % (n = 65)

Pour lutter contre les MGF, 100 % des jeunes garçons et 25 % des jeunes filles du 
district de Keur Massar affirment avoir reçu une éducation sur leurs droits. Ces 
taux sont de 90 % des jeunes garçons et 92 % des jeunes filles dans le district de 
Kanel, et de 33 % des jeunes garçons et 50 % des jeunes filles à Diourbel (Tableau 
14). Concernant la remise en question des raisons de la circoncision féminine, le 
district de Keur Massar est en pole position avec 75 % de jeunes filles qui affirment 
être disposées à remettre systématiquement en cause les raisons de la circoncision 
féminine, que rien ne justifie et qui porte atteinte aux droits de la femme, suivi du 
district de Diourbel (50 %) et Kanel (42 %).

Pour la mobilisation de la communauté en faveur de changements des pratiques 
traditionnelles néfastes, 100 % des jeunes garçons et 25 % des jeunes filles se sont 
engagés dans le district de Keur Massar, suivi du district de Kanel, avec 66 % des 
jeunes garçons et 54 % des jeunes filles et, en dernier, le district de Diourbel, avec 
0 %.
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Tableau 14 : Type d’activités les plus communes auxquelles les jeunes ont 
participé pour prévenir les MGF

DS Keur Massar DS Diourbel DS Kanel
Total

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Éduquer 
les filles sur 
leurs droits 

25,0 % 
(n = 1)

100,0 % 
(n = 1)

50,0 % 
(n = 1)

33,3 % 
(n = 1)

92,3 % 
(n = 24)

89,7 % 
(n = 26)

83,1 
% (n 
= 54)

Remettre en 
question les 
raisons de la 
circoncision 
féminine 

75,00 % 
(n = 3)

0,0 % 
(n = 0)

50,0 % 
(n = 1)

0,0 % 
(n = 0)

42,3 % 
(n = 11)

62,1 % 
(n = 18)

50,8 
% (n 
= 33)

Mobiliser 
l’ensemble 
de la 
communauté 
pour modifier 
les anciennes 
traditions 

25 % 
(n = 1)

100 % 
(n = 1)

0,0 % 
(n = 0)

0,0 % 
(n = 0)

53,85 % 
(n = 14)

65,52 % 
(n = 19)

53,9 
% (n 
= 35)
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« Je m’appelle H.B., j’habite à Kanel, 
dans le quartier Laobé et j’ai 20 
ans. Psychologiquement je me sens 
perturbée par cette pratique néfaste qui 
m’empêche même de dormir. Vivre sous 
le même toit que l’auteur de cet acte 
inhumain me plonge dans une haine 
incommensurable. Mon avenir me semble 
incertain, ce qui perturbe l’équilibre de 
ma vie conjugale dans les moments 
d’intimité avec mon mari, et mes relations 
avec ma progéniture. Je suis toujours 
pensive, tel est mon quotidien, car je 
tente de trouver une solution définitive 
pour me libérer de ce lourd fardeau qui 
freine mon plein épanouissement sur le 
plan sexuel et social. »

« Sur cette photo je suis en train de 
réfléchir sur ma vie conjugale et je 
me demande si je pourrai arriver à 
satisfaire mon mari sur le plan sexuel, si 
ce dernier est prêt à me comprendre et 
accepter la situation que je vis et dont 
je suis victime. Est-ce que mon mari 
me sera fidèle ? Serai-je à la hauteur 
de ses attentes en tant que femme en 
remplissant correctement mes devoirs 
conjugaux ? Revenant sur ma personne, 
je suis constamment perturbée en raison 
des douleurs pénibles que je ressens en 
période de menstrues. Les complications 
qui en découlent chaque mois me 
fragilisent davantage et réduisent mon 
auto-estime. Je me demande aussi si je 
pourrai donner naissance à des enfants 

dans ces conditions et, si oui, ce qu’il adviendra de moi après l’accouchement. 
Sérieusement, ces pensées me plongent dans une mélancolie énorme et m’enlèvent 
toute ma joie de vivre. »

QUAND LES FILLES S’EXPRIMENT À L’AIDE D’IMAGES POUR DÉCRIRE 
LEUR RESSENTI SUR LES MGF/E !
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« Sur cette photo, même si ma grand-
mère est mon amie, après un échange 
sur ce qu’elle m’a fait, j’avoue que 
je suis devenue trop furieuse contre 
elle car elle est l’auteur de cette 
pratique qui a bouleversé ma vie 
et ma jeunesse, et m‘a condamnée 
à un avenir incertain. Elle m’a fait 
comprendre que c’était pour me 
prémunir des rapports sexuels hors 
mariage, mais j’ai pu profiter de cette 
occasion pour la sensibiliser aux 
conséquences de ces actes inhumains, 
ce qui l’a amenée aujourd’hui à 
abandonner ce métier. Mais le mal est 
fait et j’en subis les conséquences. 
C’est dans cette logique que mes cadettes ont été épargnées de cette pratique ; 
c’est dire que le malheur des uns fait le bonheur des autres et, dès lors, je me suis 
résolue à accepter que j’étais destinée à le subir pour sauver mes cadettes de cette 
pratique. Elles me considèrent comme une référence, voire une vedette, en raison 
de mon statut de pair-éducatrice. »

« Me voilà à nouveau engagée plus 
que jamais dans la lutte contre cette 
pratique néfaste qui en préoccupe plus 
d’un et qui perdure toujours à Kanel. 
Sur cette photo, je suis en train de 
sensibiliser la maman de cette petite 
sur les conséquences psychologiques, 
économiques et sanitaires qui découlent 
de l’excision. Il est impératif que les 
gens soient conscients qu’exciser une 
fille n’est pas synonyme d’abstinence, 
car cela relève purement de fausses 
croyances. Je clame haut et fort que 
nous, les jeunes adolescentes victimes 
de ces actes ignobles, devront porter ce 
combat à jamais. NON À L’EXCISION »
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4.3.3 VSBG

Concernant les VSBG, on observe un faible taux de participation et de prise de 
décisions autour des activités communautaires de prévention dans les districts de 
Keur Massar (11 % des femmes et 8 % des hommes), de Diourbel (13 % des hommes 
et 12 % des femmes) et un taux satisfaisant dans le district de Kanel (24 % des 
femmes et 24 % des hommes) (Tableau 15). 

Tableau 15 : Pourcentage d’adolescents et de jeunes qui ont déjà participé à des 
activités et ont pris des mesures pour prévenir les VSBG

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 10,7 % (n = 19) 11,5 % (n = 18) 24,4 % (n = 39) 15,4 % (n = 76)
Sexe masculin 7,8 % (n = 14) 12,8 % (n = 18) 24,0 % (n = 35) 14,4 % (n = 67)
Autre 0,0 % (n = 0) 0,0 % (n = 0)
Total 9,2 % (n = 33) 12,1 % (n = 36) 24,2 % (n = 74) 14,9 % (n = 143)

Les violences sexuelles basées sur le genre sont très fréquentes au Sénégal, 
principalement en raison d’un manque d’information des jeunes adolescents, du 
manque de dénonciation par les victimes et du tabou qui entoure ce sujet. Le Tableau 
16 montre que sur les trois districts on note qu’une majorité de répondants ont 
participé à des activités de sensibilisation aux VSBG. Le district de Kanel vient en 
première position avec 86 % des jeunes garçons et 80 % des jeunes filles, le district 
de Keur Massar vient ensuite, avec 84 % des jeunes filles et 79 % des jeunes garçons, 
et le district de Diourbel vient en dernier, avec 67 % aussi bien chez les jeunes filles 
que les jeunes garçons.

En revanche, la dénonciation par les victimes reste encore faible car, dans la plupart 
des cas, les auteurs de ces actes sont des membres de la famille. Avec l’intervention 
de certains partenaires et l’appui des OSC, on note une nette amélioration dans la 
dénonciation des risques et des faits. Ainsi, les taux les plus élevés sont enregistrés 
dans le district de Kanel, avec 62 % des jeunes filles et 57 % des jeunes garçons, puis 
dans le district de Diourbel, avec 22 % des jeunes filles et 39 % des jeunes garçons 
et, en dernier, le district de Keur Massar 16 % des jeunes filles et 28 % des jeunes 
garçons. 

En ce qui concerne l’encouragement des jeunes adolescents à aborder les sujets liés 
aux abus sexuels, le district de Keur Massar vient en premier, avec 36 % de jeunes 
garçons et 32 % de jeunes filles, suivi du district de Diourbel, avec 39 % des jeunes 
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filles et 22 % des jeunes garçons, et du district de Kanel qui enregistre les plus faibles 
taux avec 10 % des jeunes filles et 6 % des jeunes garçons.

Tableau 16 Type d’activités les plus communes auxquelles les jeunes ont participé 
dans la lutte contre les VSBG

DS Keur Massar DS Diourbel DS Kanel
Total

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sexe 
féminin

Sexe 
masculin

Sensibiliser 
les filles à 
leurs droits

84,2 % 
(n = 16)

78,6 % 
(n = 11)

66,7 % 
(n = 12)

66,7 % 
(n = 12)

79,5 % 
(n = 31)

85,7 % 
(n = 30)

78,3 
% (n 
= 112)

Dénoncer les 
risques et les 
faits de cette 
pratique 

15,8 % (n 
= 3)

28,6 % 
(n = 4)

22,2 % 
(n = 4)

38,9 % 
(n = 7)

61,5 % (n 
= 24)

57,1 % (n 
= 20)

43,4 
% (n 
= 62)

Encourager 
les autres à 
parler des 
abus sexuels

31,6 % (n 
= 6)

35,7 % 
(n = 5)

38,9 % 
(n = 7)

22,2 % 
(n = 4)

10,3 % (n 
= 4)

5,7 % (n 
= 2)

19,6 
% (n 
= 28)

Parmi tous les jeunes qui ont participé à des activités dans la lutte contre le mariage 
des enfants, les MGF/E et les VSBG, 62 % ont indiqué que ces activités étaient 
dirigées par des jeunes (Tableau 17).

Tableau 17 : Pourcentage des jeunes qui indiquent que les activités auxquelles ils 
ont participé étaient dirigées par les jeunes

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 54,6 % (n = 18) 56,8 % (n = 21) 59,5 % (n = 44) 57,6 % (n = 83)
Sexe masculin 44,1 % (n = 15) 75,0 % (n = 27) 74,6 % (n = 44) 66,7 % (n = 86)
Total 49,3 % (n = 33) 65,8 % (n = 48) 66,2 % (n = 88) 61,9 % (n = 169)

Concernant les VSBG, le district de Keur Massar vient en pole position avec 63 % de 
jeunes et adolescents engagés dans la lutte, suivi du district de Diourbel avec 60 % 
puis du district de Kanel, avec 48 % (Figure 10). 
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Concernant les grossesses non désirées les jeunes du district de Diourbel occupent la 
première place avec 62 %, le district de Keur Massar prend la deuxième place avec 60 
%, et le district de Kanel la dernière avec 51 % (Figure 10). Pour les MGF/E on observe 
un faible pourcentage dans le district de Keur Massar (29 %) et une nette amélioration 
dans les districts de Kanel (42 %) et Diourbel (46 %). Pour ce qui est des mariages 
précoces, le constat est que 69 % des jeunes du district de Diourbel sont engagés 
dans la lutte contre cette pratique, contre 68 % à Keur Massar et 53 %à Kanel.

Nous retenons les propos d’une jeune de 18 ans d’un village situé à Kanel, qui a 
déclaré : « En tant que jeune, je m’engage à participer à la lutte contre les VBSG, les 
mariages précoces et les MGF, qui engendrent plusieurs conséquences sur la santé des 
victimes, et à contribuer à faire cesser ces pratiques ».

Figure 10 Volonté des adolescents et jeunes de participer à des activités visant à 
lutter contre les pratiques néfastes, les grossesses non désirées et les VSBG

Violences sexuelles basées sur le genre

Mariage précoce

MGF/E

Grossesses non désirées

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

69 %
68 %

53 %

46 %
29 %

42 %

60 %
63 %

48 %

62 %
60 %

51 %
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QUAND LES FILLES S’EXPRIMENT À L’AIDE D’IMAGES POUR DÉCRIRE 
LEUR RESSENTI SUR LES VSBG !

« Bonjour, je m’appelle N.D.. 
Je suis originaire du Sine, 
mais je suis venue vivre 
ici avec mon mari, car il 
travaille dans la menuiserie 
métallique. Je vis avec mes 
belles-sœurs. »

Dites-moi, Pourquoi avez-
vous choisi cette photo ?

« Depuis 5 ans je n’arrive 
pas à avoir d’enfant 
et, malgré toutes les 
consultations médicales que 
j’ai eues, on ne sait toujours 
pas où se situe le problème. 
Cependant, malgré ma 
volonté de trouver une 
solution à cette situation 
pesante pour moi, mon ami 
refuse catégoriquement de 
se faire examiner. Ma belle-
mère a rejeté tout le tort 
sur moi, en me taxant de femme infertile. Ce qui est encore plus dur, c’est que mon 
mari, sur lequel je devrais pouvoir compter, s’est rangé du côté de sa mère. C’est 
vous dire, je suis en train de vivre toutes sortes de violences, et toutes les bonnes 
actions que je ne cesse de faire sont totalement ignorées. Je subis quotidiennement 
des invectives de la part de ma belle-famille. Mon mari, quant à lui, alors qu’il est 
censé m’apporter son soutien et sa protection, non seulement m’ignore totalement, 
mais m’inflige en toute impunité toutes sortes de violence à la moindre occasion – 
cris, hurlements, etc. et il en arrive parfois même à me battre sans justification. Il 
profite aussi de cette situation pour ne pas assurer du tout ses devoirs conjugaux, 
il est constamment absent de la maison et il rentre tard tous les soirs. Et tout cela 
parce que je ne peux pas avoir d’enfant et alors que rien n’indique que la principale 
cause, c’est moi. Psychologiquement, je n’arrive plus à supporter la situation dans 
laquelle je vis. » Cette photo traduit en quelque sorte la vulnérabilité de la 
femme et le manque de considération notoire dont elle est victime (VSBG).
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Et pour celle-ci ?

« Ce jour-là, comme elle présentait des 
signes de détresse, je lui ai demandé 
ce qui lui arrivait. Elle m’a confié 
qu’effectivement elle se trouvait dans une 
situation de détresse, car elle n‘avait pas 
dormi de la nuit du fait des violences que 
son mari n‘avait cessé de lui infliger. Et 
d’ajouter : “C’est pourquoi, au petit matin, 
je me suis levée, ressentant de la fatigue, 
des douleurs au ventre et une crampe 
au niveau de mes jambes qui sont très 
lourdes. Rien que de penser que les 
travaux ménagers m’attendent et que je 
n’ai aucun soutien dans la maison, avec 
toutes les violences que je subis de la part de ma belle-famille, je perds mes forces 
et mon courage.” »

Cette photo illustre l’absence de tout cadre communicationnel permettant 
d’exprimer ses sentiments ou ses opinions par rapport à ses aspirations ou à ses 
besoins les plus fondamentaux (pouvoir décisionnel de la femme).

Que ressentez-vous quand vous pensez 
à votre avenir ?

« J’ai eu vent par l’entremise de la sage-
femme que je suis enceinte et ça me 
donne des lueurs d’espoir. J’espère que 
mon couple va réussir à traverser ses 
moments difficiles. Vous savez, malgré 
notre statut inférieur au sein de nos 
ménages et même dans la société, on 
garde toujours à l’esprit que ces moments 
difficiles seront derrière nous un jour. 
C’est la façon dont on nous a éduquées 
qui nous permet de garder toujours un 
espoir pour des lendemains meilleurs 
malgré les vicissitudes de la vie. » 

Cette dernière photo traduit la lueur d’espoir qui est en train de naître dans la vie 
sociétale de la femme en question. Juste pour dire : il y a peut-être une chance 
pour toutes ces femmes qui souffrent en silence.
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5. RÉSULTATS : ENGAGEMENT (SIGNIFICATIF) 
DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES DANS LA 
LUTTE CONTRE LES PRATIQUES NÉFASTES, LES 
VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES, ET LES 
GROSSESSES NON DÉSIRÉES

5.1 APERÇU DE L’ENGAGEMENT DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES 
AUPRÈS DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

L’engagement des adolescents et des jeunes dans des OSC n’était courant dans 
aucun des trois domaines d’étude. Dans l’ensemble, seulement un sur cinq répondants 
était impliqué auprès d’une OSC organisant des activités spécifiques par ou pour les 
jeunes (Tableau 18). Le pourcentage des adolescents et jeunes engagés dans des 
OSC était beaucoup plus faible à DS Keur Massar (6 %) que dans les deux autres 
districts (23 % à DS Diourbel et 30 % à DS Kanel respectivement). Dans tous les 
districts, les garçons et les jeunes hommes étaient plus susceptibles d’être impliqués 
que leurs homologues de sexe féminin. De même, plus de jeunes (âgés de 20 à 24 
ans) étaient impliqués que d’adolescents (âgés de 15 à 19 ans).

Tableau 18. Pourcentage d’adolescents et de jeunes engagés auprès d’une OSC 
organisant des activités spécifiques pour ou par les jeunes.

DS Keur 
Massar

DS Diourbel DS Kanel Total

Sexe féminin 5,6 % (n = 10) 22,3 % (n = 35) 21,3 % (n = 34) 16,0 % (n = 79)
Sexe masculin 7,2 % (n = 13) 22,7 % (n = 32) 39,0 % (n = 57) 21,8 % (n = 102)
Total 6,4 % (n = 23) 22,5 % (n = 67) 29,7 % (n = 91) 18,8 % (n = 181)

Les données qualitatives vont dans le même sens et, lors des discussions en groupe 
et des entretiens, les adolescents et les jeunes ont donné des informations plus 
détaillées sur les raisons et souligné différents facteurs entravant l’engagement des 
jeunes dans les OSC et leurs activités, comme par exemple l’accès aux informations, le 
genre ou les attitudes des adultes envers leur rôle. 

Par exemple, un jeune membre d’une OSC de DS Kanel a fait valoir que l’engagement 
des adolescents et des jeunes dépendait de leur niveau de connaissances. Il a 
expliqué : « Tous les jeunes ne sont pas engagés mais certains d’entre eux le sont 
vraiment ; ils sont dynamiques, motivés. Nous notons par ailleurs que les jeunes ayant 
reçu de bonnes informations sont plus motivés et engagés à aider leur proche et à de 



50

rendre utiles à leurs communautés respectives, car ils sont conscients des dangers que 
comportent ces pratiques néfastes à Kanel. ». 

Divers participants ont également indiqué que l’engagement et la participation 
pouvaient se révéler plus difficiles pour les femmes que pour les hommes. Lors d’une 
discussion en groupe, les adolescentes ont fait valoir que leur participation était 
influencée par la société et la famille. Une des filles a expliqué : « Certains ne nous 
prennent pas au sérieux. De plus, nos parents nous interdisent parfois de sortir même 
s’il y a des activités sur le terrain, ce qui constitue un énorme problème pour nous 
les filles. On n’a pas assez de liberté pour pouvoir mener correctement nos activités 
justement parce qu’on est des filles, selon nos parents. »

C’est aussi ce qu’a relaté un interlocuteur clé issu d’une ONG à Diourbel, qui a 
répondu que : « Je trouve qu’à Diourbel la situation concernant les droits des jeunes est 
un peu mitigée. On constate qu’une catégorie de personnes est parfaitement en phase 
avec le programme, c’est-à-dire s’exprime librement et sans tabou sur les questions de 
sexualité, tandis que d’autres restent toujours confrontées à des limites et barrières au 
moment d’exposer le problème proprement dit. »

Types d’OSC 

Si l’on examine le type d’OSC dans lesquelles les adolescents et les jeunes étaient 
engagés, on constate que la plupart étaient engagés dans des organisations dirigées 
par des jeunes et d’autres organisations communautaires (Figure 11). Les résultats 
étaient similaires dans les trois districts.

Organisations des femmes

Organisations ou groupes dirigés par des jeunes

Organisations confessionelles

ONGs

Autre organisations communautaires

18 %

74 %

3 %
3 %
5 %

Figure 11. Engagement des adolescents et des jeunes auprès des OSC à DS Keur 
Massar, DS Diourbel et DS Kanel.
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Parmi les organisations dirigées par des jeunes mentionnées dans les discussions en 
groupe et un responsable de Power to You(th), figurent l’Alliance nationale des jeunes 
pour la santé de la reproduction et la planification familiale (ANJSRPF), Keur Rose, le 
Réseau ouest-africain pour les jeunes et les femmes (ROAJEF), etc. Le responsable 
du programme Power to You(th) explique que la plupart des espaces dans lesquels 
s’engagent les jeunes sont créés par eux-mêmes. Dans quelques rares cas, ce sont 
des espaces au niveau des collectivités territoriales ou de l’Assemblée nationale. Les 
espaces sont donc limités.

Types d’activités

Le type d’activités dans lesquelles les adolescents et les jeunes sont impliqués varie 
selon les districts. Dans tous les districts, la sensibilisation de la communauté est 
l’activité la plus pratiquée, mais à DS Keur Massar, 47 % des jeunes ont également 
participé à des actions directes et des manifestations (Figure 12). Ce pourcentage 
était beaucoup plus faible à DS Diourbel et à DS Kanel, où seulement 2 % et 16 
% des jeunes étaient engagés dans des actions directes. Seuls quelques jeunes 
contribuaient à l’élaboration des politiques et des lois, de 2 % à Diourbel à 12 % à 
Kanel. 

Contribution aux politiques et aux lois

Sensibilisation au niveau communautaire

Médias et campagnes

Action directe (p. ex. manifestations)

DS DiourbelDS Kanel DS Keur Massar

84 %
90 %

51 %

22 %
16 %

26 %

2 %
12 %

11 %

2 %
16 %

47 %

Figure 12. Type d’activités menées par des OSC dans lesquelles les adolescents 
et les jeunes sont engagés

La sensibilisation est également revenue comme l’activité la plus fréquente lors 
des discussions en groupe dans tous les districts et parmi les hommes/garçons 
et femmes/filles. Le personnel de santé de DS Diourbel ajoute que les jeunes sont 
souvent engagés dans des activités de sensibilisation de façon bénévole en tant que 
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relais. Il explique que la faible participation des jeunes est causée par la configuration 
de la zone, qui fait que les autorités prennent souvent les décisions à la place des 
jeunes.

Efforts des OSC pour impliquer les membres jeunes

À travers l’enquête, il a été demandé aux adolescents et aux jeunes engagés dans 
une OSC dans quelle mesure ces OSC consultaient leurs membres jeunes sur la 
vision et les objectifs de l’organisation, menaient des évaluations internes de leurs 
performances en matière d’engagement des jeunes, participaient à des initiatives 
promouvant l’autonomisation des jeunes ou informaient les jeunes sur leurs activités. 
La Figure 13 montre le pourcentage d’adolescents et de jeunes qui ont indiqué que, 
dans les OSC dans lesquelles ils/elles sont engagés, ces différents éléments ont 
parfois, souvent ou toujours lieu. Selon les résultats, l’engagement des adolescents et 
des jeunes était plus considérable parmi les OCS de DS Keur Massar et plus faible à 
DS Diourbel. Il n’y avait pas de différence statistiquement significative entre les sexes.

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

Informent les jeunes sur le calendrier,
les activités et le programme du projet 60 %

87 %

83 %

Disposent d'une stratégie clairement
écrite pour les activités de plaidoyer

en faveur des jeunes et en confient
la responsabilité à un personnel spécifique

54 %
89 %

79 %

Examinent leurs performances avec les
jeunes en ce qui concerne la participation

et l'autonomisation des jeunes
64 %

87 %

78 %

Demandent l'avis des jeunes pour
rédiger leur déclaration de mission et

leurs objectifs
66 %

94 %

76 %

Participent aux efforts visant à
défendre les programmes, les politiques

et les services qui renforcent l'autonomie
des jeunes

58 %
94 %

80 %

Figure 13 Types d’engagement des jeunes auprès des OSC

Manières dont les adolescents et les jeunes perçoivent leur engagement

Tout au long des discussions en groupe, les adolescents ont donné des exemples 
de la manière dont ils vivent leur participation aux activités des OSC. Certains 
participants ont fait remarquer que la prise de décisions par les jeunes au sein des 
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OSC peut être limitée. Par exemple, une adolescente de DS Diourbel a raconté : « Les 
jeunes participent et donnent leurs points de vue, seulement on ne les prend pas en 
compte, ce qui est regrettable ». Cela a également été mentionné par un représentant 
d’une OSC, qui a expliqué que : « Étant donné que les projets que nous menons sont 
conçus et élaborés au niveau central, je confirme que le pouvoir de décision des jeunes 
dans la définition et l’orientation des actions à mettre au point reste encore faible ». 

La participation au sein des organisations dirigées par des jeunes semble être plus 
considérable. Les jeunes ont dit qu’on leur demande leur avis et qu’ils sont impliqués 
dans la mise au point des plans d’action. Un jeune engagé dans une organisation de 
jeunes de DS Kanel raconte : « Si je participe à ces discussions, c’est pour élaborer 
avec mes pairs un plan d’action pour définir l’organisation et la mise en œuvre 
d’activités de sensibilisation de masse, animer des émissions à la radio, organiser des 
panels ou effectuer du porte-à-porte ou des visites à domicile (VAD) pour davantage 
renforcer les connaissances des communautés sur ces sujets. » 

Les résultats de l’enquête indiquent que la plupart des répondants avaient le 
sentiment d’être écoutés dans les organisations dans lesquelles ils étaient engagés, 
qu’ils pouvaient exprimer leurs différences d’opinion, décider des activités et les 
diriger (Figure 14). Cela est conforme aux résultats qualitatifs, car la plupart de ces 
répondants étaient engagés dans des organisations de jeunes.

Les résultats indiquent quelques différences entre les trois districts. Comme l’illustre la 
Figure 14, le pourcentage d’adolescents et de jeunes engagés qui se sentaient écoutés 
dans leurs organisations respectives et étaient en mesure d’exprimer leurs différences 
d’opinion ou de décider des activités à mettre en œuvre était particulièrement élevé à 
Keur Massar (environ 90 % et 95 %) et plus faible à Diourbel (environ 70 %).
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DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

Je peux décider des activités à mettre
en œuvre pour prévenir les pratiques

néfastes, les grossesses non désirées
et la VSBG

Je peux choisir si je veux participer
à une activité ou à une organisation

Les jeunes dirigent des exercices ou des
activités de groupe dans la communauté

ou dans l'organisation

Les adultes du programme écoutent
ce que j'ai à dire

Je peux m'exprimer si je ne suis pas
d'accord avec quelque chose dans

l'activité ou l'organisation
72 %

98 %

79 %

67 %
96 %

81 %

70 %
79 %

78 %

70 %
85 %

88 %

70 %
91 %

88 %

Figure 14. Manières dont les adolescents et les jeunes perçoivent leur 
engagement

Cependant, les adolescents et jeunes engagés de Keur Massar étaient plus critiques 
dans l’évaluation de la qualité globale de leur participation aux OSC que ceux de 
Diourbel ou de Kanel (Figure 15). Dans les districts de Kanel et Diourbel, une grande 
majorité jugeaient leur participation bonne ou très bonne (90 % à DS Kanel et 86 % 
à DS Diourbel). À DS Keur Massar, ce taux n’était que de 49 %, alors que 40 % des 
jeunes engagés jugeaient la qualité de la participation (très) mauvaise.

Très mauvaise Mauvaise Neutre Bonne Très bonne

DS Keur Massar 6 %43 %11 %34 %6 %

DS Diourbel 22 %7 % 68 %3 %

DS Kanel 41 %1 % 45 %13 %

Figure 15. Qualité de la participation des jeunes aux OSC
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Défis et opportunités pour la participation des adolescents et des jeunes

Tout au long des discussions en groupe et des entretiens, les adolescents et les 
jeunes ont mentionné divers défis et opportunités qui ont rendu leur participation 
moins ou plus significative. 

Parmi les facteurs contribuant à la participation significative des jeunes mentionnés 
figurent la formation et l’existence d’espaces et de structures d’échange pour les 
jeunes, comme par exemple des clubs de Santé reproductive des ados et des 
jeunes (SRAJ). Les réseaux sociaux ont aussi été mentionnés comme des espaces 
d’échange entre jeunes. Un deuxième facteur était l’accès à l’information. Un acteur 
clé d’une ONG à DS Diourbel a fait remarquer : « Toute personne a droit à la santé et à 
l’information. Cependant l’information doit être adaptée en fonction du profil du groupe 
cible. Pour le cas des jeunes, ils doivent nécessairement avoir un accès facile aux 
réponses à toutes les questions d’éducation sexuelle et d’éducation à la vie familiale. » 
Cet accès à l’information peut aussi être facilité par l’éducation des pairs, a expliqué 
cet acteur clé. Un autre facteur était la détermination présente parmi les jeunes eux-
mêmes et parmi les organisations dirigées par des adultes. Un jeune engagé de 
DS Diourbel a expliqué : « Notre rôle consiste à mobiliser les jeunes dans toutes les 
instances de décisions et à essayer de convaincre les jeunes qu’ils peuvent apporter 
beaucoup à cette lutte s’ils y croient. Il faut aussi qu’ils participent de façon significative 
à toutes les activités, et que les autorités les boostent, les encouragent à être des 
acteurs clés dans le processus. » Un élément essentiel dans cet encouragement était 
la détection et la reconnaissance des talents des jeunes et des adolescents, ajoute 
une autre représentante d’ONG. Dernièrement, quelques participants considéraient 
qu’il était important d’attribuer des rôles et responsabilités clairs aux jeunes pour 
qu’ils puissent assumer des rôles de leadership.

Parmi les défis entravant la participation significative des jeunes mentionnés par 
les participants figure à nouveau l’absence d’espaces pour les jeunes. Le personnel 
de santé dans le district de Diourbel a expliqué qu’à Diourbel, il n’y a pas de centres 
d’adolescents et que le dynamisme parmi les ONG doit être amélioré. Un adolescent 
âgé de 15 à 19 ans a expliqué lors d’une discussion de groupe qu’« il faut nous 
trouver un cadre formel ou on pourrait échanger et parler de l’avenir entre jeunes ». 
Outre l’absence de ces espaces, les barrières sociétales sont indiquées comme un 
considérable défi à l’engagement. Un troisième défi souligné par les acteurs sociaux 
est les horaires des activités. Comme beaucoup d’adolescents et de jeunes étudient 
ou travaillent pendant la journée, les activités devraient être organisées le soir. Un 
acteur clé d’une ONG de DS Diourbel a expliqué : « C’est plus que les difficultés qu’ils 
rencontrent dans l’exercice de leurs fonctions, il y a des cibles qu’on ne peut toucher 
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que la nuit, et ils sont obligés de faire l’effort de travailler la nuit pour les atteindre. Les 
heures normales de travail sont de 8h à 16h, mais s’il y a des gens qui se sacrifient la 
nuit pour le boulot, c’est une performance à saluer ». Enfin, la pauvreté a aussi été 
citée comme un obstacle. Un leader communautaire de DS Keur Massar a résumé 
la situation ainsi : « Les obstacles, c’est surtout la pauvreté. Beaucoup de jeunes 
se préoccupent plus de trouver de quoi manger que de parler de santé sexuelle ou 
d’engagement citoyen ». Ce n’est qu’en relevant ces défis et en se concentrant sur les 
facteurs qui y contribuent que l’engagement des jeunes peut réellement prendre toute 
sa mesure.

5.2 EXPÉRIENCES DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES MILITANTS 
DANS LE LOBBYING ET LE PLAIDOYER

Trente-trois jeunes (14 femmes et 19 hommes) – qui avaient déjà participé à des 
activités de lobbying et de plaidoyer – ont partagé leurs expériences à travers le 
sondage en ligne. 

Ces jeunes étaient tous engagés dans des OSC, principalement des organisations 
de jeunes et des organisations communautaires (21 et 9 respectivement). L’un était 
impliqué dans une ONG, l’autre dans une organisation confessionnelle et l’autre dans 
une organisation de femmes. Ces organisations opéraient généralement au niveau 
national, régional et/ou communautaire. Une seule opérait au niveau international 
et huit seulement ont mentionné le niveau du district. Les rôles des jeunes dans ces 
organisations étaient divers. La plupart étaient des membres actifs et sept occupaient 
des postes de responsabilité comme président, coordinateur ou chargé des relations 
extérieures. 

Ces organisations travaillaient sur des sujets liés à la SDSR et reproductifs. Selon les 
réponses données par ces jeunes, combattre et prévenir les VSBG, réduire le nombre 
de grossesses non désirées et parmi les adolescentes, ainsi que leur impact, éliminer 
le mariage des enfants et reconnaître les droits des jeunes étaient quelques-unes 
des priorités en matière d’exercice de pression (lobbying) et de plaidoyer les plus 
courantes parmi ces organisations.

Il semble que toutes ces organisations n’avaient pas nécessairement pour objectif 
d’influencer les politiques. Neuf des personnes interrogées ont déclaré que les 
organisations auprès desquelles elles étaient engagées n’effectuaient pas du tout ce 
type de travail et deux ont déclaré qu’elles ne le faisaient que très occasionnellement. 
Deux d’entre elles, une issue d’une organisation de jeunes et l’autre d’une organisation 
de femmes, ont indiqué que c’était l’objectif principal de leurs organisations, et les 
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autres ont déclaré que la plupart de leurs activités étaient axées sur l’influence sur les 
politiques ou qu’elles effectuaient ce type de travail dans une certaine mesure.

De plus, les résultats indiquent également que les expériences de lobbying et de 
plaidoyer des jeunes ne consistaient pas nécessairement à influencer les lois ou les 
politiques mais étaient plutôt axées sur d’autres types d’activités. La Figure 16 illustre 
les types d’activités de lobbying et de plaidoyer dans lesquelles les jeunes étaient 
impliqués. La sensibilisation communautaire, l’organisation d’ateliers de formation/
de sensibilisation et de campagnes en vue de changements de comportement, et la 
participation aux débats publics dans les médias étaient les activités de lobbying et de 
plaidoyer les plus courantes auxquelles les jeunes interrogés avaient participé.

Influence sur les politiques

Responsabilisation des prestataires de
services de santé adaptés aux jeunes

Actions directe (p. ex. manifestations)

Responsabilisation des gouvenements

Influence sur les cadres juridiques

Groupes de travail avec gouvenements

Campagnes

Participation

Ateliers de  formation/sensibilisation

Sensibilisation au niveau
communautaire

10

13

13

14

15

16

21

24

27

29

Figure 16. Types d’activités de lobbying et de plaidoyer auxquelles les jeunes 
militants (âgés de moins de 35 ans) ont participé

Cette figure montre que les jeunes avaient moins d’expérience en ce qui concerne 
l’élaboration et/ou la mise en œuvre des politiques, la responsabilisation des 
prestataires de services de santé adaptés aux jeunes, et l’organisation des actions 
directes, par exemple les manifestations de rue. 
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En ce qui concerne la qualité de leur participation à ces activités de lobbying et de 
plaidoyer, la majorité des jeunes interrogés estimaient qu’elle était satisfaisante, bonne 
ou très bonne (Figure 17).

Figure 17. Satisfaction des jeunes militants (âgés de moins de 35 ans) quant à la 
qualité de leur participation aux activités de lobbying et de plaidoyer

En outre, les récits qualitatifs indiquent un pouvoir de décision plus limité des jeunes 
dans les processus de prise de décisions au sein des OSC ou des acteurs étatiques. 
Lors des entretiens individuels, les participants ont signalé que les jeunes ne sont pas 
impliqués dans les instances de décision. Un représentant d’une ONG a expliqué : « 
Le principal obstacle à l’engagement significatif des jeunes dans les initiatives de lutte 
contre les pratiques néfastes, les grossesses non désirées et les VSBG, c’est la non-
implication des jeunes dans les instances de prise de décisions au niveau tant local que 
national. »

Dans le district de Diourbel, les adolescents de 15 à 19 ans se sont montrés assez 
critiques concernant le niveau de participation des jeunes à la lutte contre les 
pratiques néfastes. Un garçon dit : « Pour dire vrai, la participation des jeunes aux 
décisions reste le principal problème. On ne voit presque pas de jeunes dans ces 
instances de décision ».

Les jeunes sont plus engagés sur le plan opérationnel que sur les plans stratégique 
et politique. Un participant raconte : « Sur tout ce qui touche les VSBG, y compris 
les grossesses non désirées, j’avoue qu’ils sont très engagés dans la lutte contre 
les pratiques de ce type. Par exemple, au niveau du district, nous travaillons avec 
les associations communautaires et les OCB, mais leur implication effective est très 
en-deçà de nos attentes. Dans les programmes, on les consulte peu et, au niveau 
stratégique, ainsi que dans les stratégies et dans l’élaboration des politiques, on ne 
prend pas en compte leurs préoccupations. » (personnel de santé DS Diourbel)

Insatisfaisante

Très mauvaise

Satisfaisante

Bonne

Très bonne

Je ne sais pas

11

8

10

9

3
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6. RÉSULTATS : ENVIRONNEMENT (FAVORABLE) 
AUX DROITS DES JEUNES ET À LA LUTTE CONTRE 
LES PRATIQUES NÉFASTES, LES VIOLENCES 
SEXUELLES ET SEXISTES ET LES GROSSESSES 
NON DÉSIRÉES

6.1. NORMES DE GENRE ET NORMES SOCIALES PARMI LES ACTEURS 
SOCIAUX AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE

Des entretiens ont été menés avec des acteurs sociaux pour obtenir un aperçu des 
normes de genre et des normes sociales. Les acteurs sociaux interrogés étaient des 
membres du personnel de santé (4), des acteurs sociaux adolescents (3), un leader 
religieux (1) et des leaders communautaires (5) comme des chefs de village, un 
directeur d’école et des badiénou gokh. 

En ce qui concerne les normes de genre et les normes sociales, généralement 
plusieurs acteurs sociaux constatent que les garçons ont beaucoup plus de pouvoir 
de décision que les filles. Selon eux, les filles sont souvent soumises à l’autorité de 
leurs parents ou de leurs conjoints respectifs. Ces acteurs sociaux expliquent que, 
souvent, les adultes prennent les décisions sans consulter les adolescents et jeunes. 
Cependant, ce phénomène est plus marqué pour les filles. Plus précisément, pour 
les thèmes ayant trait à la SDSR, l’accent est fortement mis sur la responsabilité 
parentale envers les filles. « Elles peuvent discuter de ces sujets [...], surtout avec leurs 
parents, qui doivent les préparer à la vie en général mais aussi à des sujets tel que 
la santé de la reproduction en particulier [...], ce qui leur permettra de faire face aux 
obstacles de la vie et de bien se comporter tout en comprenant leur corps, d’avoir des 
attitudes responsables, en quelque sorte. » Néanmoins, un acteur social – infirmière 
chef de poste – a constaté que les filles commençaient à prendre de plus en plus leurs 
responsabilités en main, surtout en ce qui concerne leur avenir. Elle l’a expliqué ainsi : 
« Nous confirmons l’amélioration de la participation des jeunes filles aux processus 
de prise de décisions, que la loi sur la parité est venue renforcer : respect de l’ordre 
paritaire lors de certaines rencontres, dans la représentation, la prise de parole et les 
décisions. (...) Les parents sont aussi plus enclins à respecter leur choix ». Un chef de 
village a mentionné que les femmes jouent un rôle important dans la culture, qu’elles 
participent à la prise de décisions au sein de la famille, qu’elles sont par essence 
fragiles et qu’il faut soutenir l’autonomisation des femmes.

Les acteurs sociaux adolescents évoquent les mêmes normes de genre, le pouvoir de 
décision limité des filles et l’accent sur la responsabilité parentale. Une adolescente 
faisant partie des acteurs sociaux a témoigné : « Le fait d’être une fille influence ma 
décision de réaliser mon ambition de devenir enseignante, car la possibilité de pouvoir 
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continuer les études ne dépend pas de moi mais de la volonté de mes parents ». Elle a 
fait remarquer qu’elle ne jouissait d’aucun pouvoir de décision au sein de sa famille, et 
qu’il y avait une différence dans la manière dont les filles et les garçons sont impliqués 
dans les décisions, « car les garçons sont beaucoup plus écoutés lors de la prise de 
décisions, tandis que les filles n’ont pas droit à la parole. » Un des acteurs sociaux 
adolescent (un garçon) a confirmé que les garçons sont plus consultés lors de la prise 
de décisions que les filles, « parce que les garçons ont plus de force que les filles » ; 
un autre (garçon aussi) ne voyait aucune différence liée au sexe et affirmait que les 
jeunes étaient rarement consultés en général. Cependant, il a dit qu’être un homme 
était une bonne chose par rapport à ses aspirations. Concernant les normes de genre 
et la division du travail, un acteur social adolescent (garçon) a expliqué que les filles 
faisaient le ménage et s’occupaient essentiellement des travaux ménagers, mais il 
n’avait pas d’exemples de ce que font les garçons.

La Figure 18 illustre l’accord des adolescents et des jeunes avec différentes 
affirmations relatives aux normes de genre, pour refléter les normes sociales et de 
genre à un niveau plus large. Comme on l’a constaté parmi les acteurs sociaux, la 
Figure 14 illustre que le pouvoir de décision est plus marqué pour les garçons que 
pour les filles ; en effet, le taux d’accord avec l’affirmation « Les hommes (et non les 
femmes) prennent les décisions finales du foyer » est relativement important (entre 
38 % et 60 % des répondants). Néanmoins, entre 34 % et 50 % des répondants 
adolescents et jeunes sont d’accord avec l’affirmation « Les femmes peuvent toujours 
décider pour elles-mêmes ».

L’accent sur la responsabilité des parents se reflète également dans la Figure 18, par 
l’accord relativement marqué avec l’affirmation « Une bonne fille écoute ses parents, 
même si elle n’est pas d’accord avec eux » (entre 57 % et 77 %). En outre, il existe 
des différences frappantes entre les régions dans le degré d’accord avec l’affirmation 
« Les jeunes peuvent exprimer librement leurs opinions sur les relations, l’amour, les 
grossesses et la sexualité ». Dans le district sanitaire de Kanel, seulement 24 % des 
répondants ont affirmé que les jeunes pouvaient exprimer librement leurs opinions sur 
ces thèmes, tandis que dans la région Diourbel, c’était 69 % des répondants.
De plus, la Figure 18 met aussi en évidence les normes sociales concernant les 
pratiques néfastes, les violences et les grossesses non désirées. Concernant les 
pratiques néfastes, 34 % des répondants de DS Diourbel, 37 % des répondants de 
DS Keur Massar et 12 % des répondants de DS Kanel sont d’accord pour dire que 
« Le mariage des enfants peut prévenir la violence et le harcèlement sexuels ». D’autre 
part, entre 14 % et 24 % des répondants estiment qu’« Une fille enceinte doit se 
marier, même si elle a moins de 18 ans ». Pour les MGF, il y a une grande différence 
entre les régions : 18 % des répondants de DS Kanel sont d’accord pour dire que 
« Si je ne coupe pas ma fille (à l’avenir), la société me jugera », contre seulement 1 % 
des répondants de DS Keur Massar. Concernant les violences, entre 17 % et 26 % 
des répondants estiment que « C’est la faute de la femme si elle subit des violences 
sexuelles, car elle a dû faire quelque chose pour attirer l’homme ». Entre 11 % et 25 % 
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sont d’accord avec l’affirmation « La réputation d’une femme/fille et l’honneur de sa 
famille seront endommagés si elle dénonce la violence sexuelle aux autorités », ce qui 
se reflète dans le faible nombre de cas de violences signalés aux autorités selon les 
acteurs sociaux (6.2). 

Les hommes (et non les femmes) prennent
les décisions finales du foyer

Une bonne fille écoute ses parents,
même si elle n'est pas d'accord avec eux

Les femmes peuvent toujours décider
pour elles-mêmes

Les jeunes peuvent exprimer librement
leurs opinions sur les relations,

l'amour, les grossesses et la sexualité

Une fille enceinte doit se marier,
même si elle a moins de 18 ans

Si je ne coupe pas ma fille (à l'avenir),
la société me jugera

Le mariage des enfants peut prévenir
la violence et le harcèlement sexuels

La réputation d'une femme/fille et
l'honneur de sa famille seront

endommagéssi elle dénonce
la violence sexuelle aux autorités

C'est la faute de la femme si elle subit
des violences sexuelles, car elle a dû

faire quelque chose pour attirer l'homme

DS DiourbelDS Keur Massar DS Kanel

63 %
77 %

57 %

50 %
39 %

34 %

38 %
60 %

52 %

69 %
47 %

24 %

34 %
37 %

12 %

24 %
21 %

14 %

1 %
13 %

18 %

26 %
25 %

17 %

25 %
25 %

11 %

Figure 18 Accord des adolescents et des jeunes avec les affirmations relatives 
aux normes de genre

6.2 ATTITUDES ET ACTIONS DES ACTEURS SOCIAUX CONCERNANT 
LES DROITS DES JEUNES, LES PRATIQUES NÉFASTES, LES VIOLENCES 
SEXUELLES ET SEXISTES, ET LES GROSSESSES NON DÉSIRÉES.

Les acteurs sociaux affichent différentes attitudes et actions concernant les droits des 
jeunes, les pratiques néfastes, les violences sexuelles et sexistes, et les grossesses 
non désirées. Généralement, les acteurs sociaux expriment leur préoccupation 
concernant ces thèmes et sont disposés à s’attaquer aux problèmes. Certains acteurs 
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sociaux, un chef de village et une infirmière chef du poste de santé, ont été invités à 
des réunions stratégiques sur ces sujets. Un chef de village de la région de Diourbel 
a expliqué que : « Sur convocation du préfet, les chefs de village ou délégués de 
quartier participent souvent à des rencontres pour discuter des questions relatives au 
mariage des enfants et aux violences sexuelles, et des procédures à suivre face à de 
pareils cas. » Un autre acteur social à Diourbel, infirmière chef du poste de santé, a 
dit avoir récemment assisté à un atelier de formation à la mairie sur les questions de 
violences sexuelles organisé par l’association « Ndeye Djrim », où toutes les entités 
étaient représentées : enseignants, agents de santé, leaders religieux et acteurs 
communautaires. L’objectif de cette réunion était de différencier les formes de 
violences, les maltraitances des enfants, le mariage des enfants et le rôle attendu des 
différents acteurs pour aider et soutenir les victimes. Cependant, dans la région de 
Kanel, un chef de village a déclaré : « Ici, la plupart des chefs de villages ne sont pas 
impliqués sur ces sujets [...] et j’ai l’impression que nous sommes écartés des activités 
de sensibilisation que mène le district, lequel ne nous a jamais saisis ni impliqués. » Il 
semble donc y avoir une différence entre les régions.

Même si les acteurs sociaux en général – et surtout les membres du personnel de 
santé, les badiénou gokh et les chefs de village – semblent motivés pour s’engager 
dans ce genre de problèmes, ils expliquent que, souvent, les cas ne leur sont pas 
signalés. Selon de multiples acteurs sociaux (une infirmière chef du poste de santé, 
une badiénou gokh et une sage-femme), d’habitude les gens préfèrent les gérer au 
sein du cadre familial. Comme la plupart des cas sont gérés au sein de la famille, 
certains cas de violence, de viol ou de mutilation génitale féminine restent non 
enregistrés.

Pour tous les thèmes – droits des jeunes, pratiques néfastes, VSBG, et grossesses non 
désirées – les attitudes et actions des acteurs sociaux seront décrites ci-dessous. 

6.2.1 DROITS DES JEUNES

Concernant les droits des jeunes, de multiples acteurs sociaux parlent généralement 
de pouvoir de décision. Comme on le décrit dans la section 6.1, le pouvoir de décision 
des jeunes est généralement limité et, souvent, les adultes prennent les décisions 
sans consulter les jeunes. Un directeur d’école a déclaré : « Je pense que c’est 
déplorable en général. [...] Les droits des jeunes sont bafoués et beaucoup de jeunes 
filles ne sont pas sensibilisées aux droits sexuels et à la santé reproductive ».
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6.2.2 PRATIQUES NÉFASTES

Concernant les pratiques néfastes, un des acteurs sociaux, une badiénou gokh, s’est 
exprimée ainsi : « L’application des lois relatives aux droits des jeunes et aux pratiques 
néfastes laisse à désirer, avec les conciliations familiales et les arrangements entres 
parents. Beaucoup de faits restent impunis. C’est notre rôle en tant que badiénou gokh 
de veiller à la mise en œuvre des politiques et lois visant à lutter contre les VSBG et 
les pratiques néfastes. » Un acteur social adolescent (garçon) confirme que les chefs 
de quartier et les badianou gokh mènent des activités de sensibilisation sur ces 
pratiques. Les attitudes et les actions des acteurs sociaux concernant les MGF et le 
mariage des enfants sont décrites ci-dessous.

Mutilation génitales féminines (MGF)

Les cas de MGF semblent apparaître moins clairement sur le radar des acteurs 
sociaux en général. Certains les considèrent même comme presque inexistants 
dans la région, d’autres disent qu’ils existent toujours, du fait que les MGF sont 
considérées comme une tradition à respecter. Plusieurs acteurs sociaux ont expliqué 
qu’il est difficile de connaître la prévalence de cette pratique néfaste. En effet, les 
parents la pratiquaient en cachette, la gardaient dans le cadre familial, conscients 
de son interdiction et de sa sanction par la loi. Selon une infirmière chef de poste de 
santé, la pratique des MGF relève principalement de la tradition et de la culture de 
certaines ethnies. L’excision est considérée comme égale au respect de la culture 
et de la coutume. Selon l’infirmière chef de poste, il faut lutter pour son éradication 
par un changement de mentalité. Certains acteurs ont souligné que la loi condamne 
fermement les MGF et ceux qui les infligent sont passibles de poursuites judiciaires. 
Un chef de village de la région Kanel a fait remarquer la hausse de l’engagement des 
citoyens luttant contre ces pratiques.

La plupart des acteurs sociaux ont exprimé leur engagement à contribuer à la lutte 
contre cette pratique. Un chef de village de la région Kanel a dit soutenir cette 
pratique pour la préservation de la tradition, car il se considère conservateur. Il ajoute 
qu’il n’a jamais vu qui que ce soit subir des complications de santé suite à des MGF 
mais, en sa qualité de représentant de l’État dans son village, il a l’obligation de suivre 
et de faire respecter les lois en vigueur.

Mariage des enfants

Concernant le mariage des enfants, on constate dans une même région différentes 
perceptions de la prévalence. Ainsi, un chef de village de la région Diourbel a affirmé 
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que le mariage des enfants est quasiment inexistant dans la zone, alors qu’une sage-
femme de la même région dit que le mariage précoce représente un phénomène 
inquiétant de plus en plus prédominant. En effet, certaines ethnies donnent leurs 
jeunes filles à peine âgées de 15 ans en mariage. Cette pratique néfaste donne lieu 
à de graves conséquences, explique un directeur d’école de la région Kanel, car une 
jeune fille qui est donnée en mariage très tôt sera obligée d’arrêter ses études et de se 
consacrer à son ménage. Les acteurs sociaux adolescents ont eux aussi une attitude 
négative envers le mariage des enfants, disant que « le mariage des enfants doit être 
banni dans notre société », « ce n’est pas bien de marier une fille mineure, surtout sans 
son consentement » et « on doit condamner ceux qui le font ». Un des acteurs sociaux 
adolescents a ajouté que si le parent persiste, la fille peut le signaler au préfet.

Quant à l’influence des acteurs sociaux sur le mariage des enfants, un chef du village 
a expliqué que, dans le cas où il est consulté pour les besoins du mariage d’un mineur, 
il pourra exercer son droit et leur demander de patienter jusqu’à ce que la fille ait au 
moins 15 ou 16 ans, conformément à la loi. À titre d’exemple d’actions menées par les 
acteurs sociaux sur ce thème, le chef du village a expliqué que « quand on célèbre 
le mariage, l’imam et le délégué de quartier sont présents et, d’habitude, on demande 
l’âge avant. Ils demandent parfois aux parents de patienter encore un peu, ou décident 
que l’âge est bon ». Au-delà, la décision revient aux parents, ce qui met à nouveau 
l’accent sur la responsabilité parentale. Néanmoins, un chef de village de la région 
de Diourbel, une déléguée de quartier et badiénou gokh de la région de Kanel ont 
fait remarquer des changements dans le pouvoir de décision des filles autour du 
mariage précoce. Le chef de village note qu’auparavant, le choix du futur mari revenait 
au père et non à sa fille, alors que maintenant, ce sont les jeunes qui décident de la 
personne qu’ils veulent épouser. La déléguée de quartier badiénou gokh a précisé : 
« Pour les mariages forcés, certaines filles viennent nous voir quand on leur propose 
de les donner en mariage précoce pour que je fasse la médiation et, le plus souvent, 
je réussis mes interventions », ce qui montre aussi le rôle (potentiel) de cet acteur 
social dans le cadre du mariage des enfants. Concernant les actions des acteurs 
sociaux pour lutter contre cette pratique néfaste, le directeur de l’école a expliqué 
que, même si l’école n’a pas mis en place un système de sensibilisation au niveau de 
l’établissement scolaire, il note des initiatives personnelles de la part de certains des 
professeurs pour essayer de sensibiliser les élèves ainsi que leurs parents pour qu’ils 
soutiennent leurs enfants afin qu’ils terminent leur cursus scolaire et obtiennent au 
minimum le baccalauréat. Il ajoute que ce dont l’école a besoin pour aider les élèves à 
mieux comprendre ces pratiques néfastes, c’est que les professeurs soient impliqués 
dans les rencontres d’échange autour de ces questions, et que les organisations 
travaillent en collaboration avec les professeurs pour mieux véhiculer le message dans 
les établissements. Une infirmière chef de poste de la région de Kanel a confirmé le 
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potentiel au niveau des établissements scolaires avec l’Éducation à la vie familiale 
(EVF), les gouvernements scolaires et les Centres de conseil ados sur lesquels ils 
peuvent s’appuyer pour sensibiliser ceux qui sont scolarisés.

6.2.3 VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE

Interrogés sur les VSBG dans la société, les acteurs sociaux interrogés ont cité 
différents types de violence : le viol, la violence domestique ou conjugale, l’excision, 
le harcèlement sexuel, le mariage forcé, mais aussi la violence économique et 
psychologique. Un acteur social adolescent (garçon) exprime que si un homme force 
une fille, cela doit être à cause de sa beauté ou de son « habillement sexy », mais 
estime néanmoins que les violences sexuelles doivent être bannies dans la société. 
Un autre acteur social adolescent dit que les violences sexuelles infligées aux enfants 
sont fréquentes dans sa communauté : « Il y a des adultes qui n’ont pas de travail ni de 
femme, donc ils ciblent les enfants pour les violer. »

Comme pour les autres thèmes, les acteurs sociaux en général ne sont pas toujours 
impliqués si un tel cas se présente. Plusieurs acteurs sociaux confirment que 
beaucoup de cas de VSBG se règlent encore entre les personnes concernées ou 
dans le cadre familial, ce qui fait que de nombreux cas restent impunis. Une infirmière 
chef de poste de la région de Diourbel a observé que la société n’accepte pas la 
dénonciation, raison pour laquelle elle n’en parle pas. 

Même si les acteurs sociaux en général ne sont souvent pas consultés car les gens 
préfèrent régler le cas à l’amiable, un chef de village, un agent de santé et une sage-
femme ont clairement présenté le protocole et leur rôle et actions potentiels. Le chef 
de village a expliqué que s’il était saisi d’un cas de viol, il convoquerait les parents 
ou tuteurs des deux personnes concernées, les ferait s’expliquer et s’accorder sur 
les conditions d’une solution à l’amiable. En cas de mésentente, les parents de la 
victime sont libres de saisir la justice. Il a ajouté que selon lui, dans une pareille 
situation, les jeunes d’aujourd’hui n’accepteraient pas la médiation. Un autre acteur 
social, agent de santé, a indiqué que, face à ce genre de cas, ils doivent collecter 
toutes les informations auprès de sources sûres pour les besoins de l’enregistrement, 
l’orientation du cas vers les structures habilitées et le signalement à leurs supérieurs. 
Enfin, une sage-femme qui rencontre souvent des femmes victimes de violence a 
dit les aiguiller vers les services sociaux pour obtenir un appui dans la mesure du 
possible. 

Les acteurs sociaux ont également mentionné diverses interventions pour lutter 
contre la violence. Premièrement, un chef de village et une infirmière chef de poste 
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de santé de la région de Diourbel ont mentionné des rencontres pour discuter des 
questions relatives aux violences sexuelles et des procédures à suivre face à de pareils 
cas. Une sage-femme a expliqué que toute personne qui commet des violences doit 
être punie. Des mesures d’accompagnement sont nécessaires, avec la mise en place 
d’instances auprès desquelles les victimes peuvent aller porter plainte, comme les 
centres pour jeunes et ados. Elle a souligné : « La promotion de l’engagement des 
jeunes et le renforcement de leurs connaissances et capacités est à privilégier dans 
la lutte contre les conséquences néfastes de ses pratiques. » Une infirmière chef de 
poste a confirmé que la communauté n’a pas assez d’informations sur la violence. De 
plus, la responsabilité des parents a encore été affirmée par une sage-femme : « Je 
le dis et le redis : les parents doivent prendre leurs responsabilités et retourner à nos 
valeurs et les inculquer à cette génération. Ils doivent être les gardiens de la tradition, 
si cela est réussi il y aura moins de dégâts. Je continue à dire que les auteurs de ces 
actes doivent être dénoncés et punis par la loi, il faut que les parents cessent de se 
taire sur certaines pratiques ou abus qui ont lieu au sein des familles. » Un acteur social 
adolescent a mentionné une solution potentielle : permettre aux enfants de se marier 
par consentement. Enfin, une badiénou gokh constate qu’il y a déjà une diminution du 
nombre de cas de violences sexuelles et de mariage des enfants grâce aux actions de 
sensibilisation, de veille et d’alerte. 

6.2.4 GROSSESSES NON DÉSIRÉES

Plusieurs acteurs sociaux ont confirmé que les grossesses non désirées survenant 
avant le mariage sont fortement stigmatisées. Cela complique l’accès des femmes 
enceintes aux services. Par peur d’être stigmatisées, les jeunes filles ou femmes dans 
cette situation préfèrent se faire examiner dans d’autres postes de santé proches, 
optent pour les consultations de nuit au poste de santé, ou s’entretiennent au 
téléphone avec le personnel de santé pour plus de confidentialité. D’autres préfèrent 
même rester à la maison par peur du regard de la société ou des jugements. Il semble 
que, dans la société, la question des grossesses non désirées est liée à la vertu. En 
effet, un leader religieux qui voit souvent des cas de grossesses non désirées parle 
d’une « dépravation des mœurs ». Un chef de village qui en voit rarement a expliqué : 
« Ici nos filles sont bien éduquées et ne pensent même pas à cela. » Quant aux acteurs 
sociaux adolescents, la réponse de l’un de ceux interrogés sur le mariage des enfants 
expose différentes normes de genre : « Si elle est enceinte sans le vouloir, elle doit 
quand même laisser l’enfant naître. C’est mieux. Elle doit rester chez ses parents qui 
doivent la soutenir, surtout sa mère. »

Quant aux conséquences négatives des grossesses non désirées, les acteurs sociaux 
évoquent des remous au sein des familles, les conséquences de la pression sociale et 
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des conséquences sur le niveau d’instruction de la jeune fille, qui se retrouve le plus 
souvent dans l’incapacité de poursuivre ses études. Les alternatives proposées aux 
filles et jeunes femmes victimes de grossesses non désirées sont peu nombreuses. 
Pour le président de l’OCB Association des tailleurs : « Dans le milieu de la couture, 
nous accueillons de plus en plus de jeunes filles-mères qui ont très tôt abandonné leurs 
études en raison de grossesses précoces et qui viennent fréquenter notre milieu pour 
apprendre un métier afin de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants, car 
la grande majorité d’entre elles sont issues de familles pauvres ». Quelques acteurs 
sociaux s’engagent à contrer ces conséquences négatives, comme le leader religieux 
qui a dit être « constamment appelé à résoudre ce genre de remous au sein des familles 
» et l’infirmière chef de poste qui parle du « soutien à travers la sensibilisation des 
parents pour lutter contre toute forme d’exclusion, de discrimination et de stigmatisation 
».

L’importance d’un engagement large à tous les niveaux a été soulignée par une 
infirmière chef de poste de la région de Keur Massar : recours à la voie des EVF au 
niveau des établissements scolaires en organisant des activités de sensibilisation, 
création d’espaces par les prestataires où les jeunes peuvent discuter, s’informer mais 
aussi exprimer leurs difficultés par rapport à ces thématiques en toute confidentialité, 
et inculcation des valeurs par les parents à leurs enfants, les incitant à adopter des 
comportements responsables. Deux chefs de poste de santé ont évoqué l’importance 
de la promotion de la communication entre parents et enfants, ce qui permettrait de 
lever les tabous et de mieux préparer les enfants.

Dans le cas où une personne se présente aux services de santé avec une grossesse 
non désirée, deux agents de santé du district sanitaire de Diourbel ont expliqué qu’il 
existe un service d’accueil fonctionnel 24h/24. Un dispositif d’accompagnement de la 
fille ou de la femme jusqu’à terme est mis en place au niveau de la structure sanitaire, 
mais aussi un soutien à travers la sensibilisation des parents pour lutter contre toute 
forme d’exclusion, de discrimination et de stigmatisation. Un chef de poste a ajouté 
qu’il est formellement interdit au personnel de porter tout jugement de quelque 
nature que ce soit sur les clientes. Ces agents de santé s’engagent à créer un climat 
de confiance afin de leur apporter toute l’assistance nécessaire. Pour prévenir les 
grossesses non désirées, le service de planification est disponible gratuitement pour 
les jeunes, avec des offres de méthodes contraceptives, mais une infirmière chef de 
poste a néanmoins précisé que ce qu’ils préconisent avant tout pour les jeunes, c’est 
l’abstinence.

En général, une amélioration et un changement dans la fréquentation des structures 
de santé (physiquement et par téléphone) pour les questions de SDSR ont été 
notés. Selon de multiples acteurs sociaux, les actions de sensibilisation à travers des 
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conversations et des échanges donnant lieu à un meilleur accueil « excluant toute 
forme de discrimination ou de stigmatisation », la mise en place d’un service d’accueil 
fonctionnel 24h/24 et la sensibilisation des communautés auraient contribué à ce 
changement. 

Une infirmière chef de poste de la région de Dioubel a expliqué qu’un changement 
d’attitudes autour des questions de SDSR est l’œuvre de plusieurs actions combinées 
de communication, de sensibilisation à travers des causeries, d’émissions radio 
et de visites à domicile, en collaboration avec les relais communautaires et les 
badiénou gokh. De plus, il y a un « espace ado » dans le district de Diourbel où les 
jeunes peuvent aller pour échanger sur leurs préoccupations. Cependant, les fortes 
croyances culturelles de certaines communautés, le contexte environnemental, 
l’ignorance et la négligence constituent autant de déterminants considérés comme 
obstacles au changement. La promiscuité, le manque d’éducation, le manque de 
communication entre parent et enfant et, surtout, l’absence de signalement de 
certains actes ont été mentionnés comme aspects ayant contribué à l’évolution 
des pratiques explorées. Les leaders religieux ont aussi été identifiés comme des 
obstacles par une sage-femme faisant partie des acteurs sociaux. Alors qu’ils sont 
invités à assister aux rencontres organisées au niveau du district pour ouvrir la 
cérémonie et formuler des prières, cette sage-femme a évoqué une implication et 
un engagement très faibles de leur part dans les actions de terrain, même si leur 
participation aurait pu contribuer à une efficacité accrue dans les processus de 
changement, au regard de leur statut en tant que porteurs de voix et de leur degré 
de crédibilité au sein des communautés. Un acteur social adolescent a expliqué que, 
pour mettre fin aux pratiques néfastes, aux VSBG ou aux grossesses non désirées, la 
priorité devait être de sanctionner les personnes qui adoptent ces pratiques néfastes, 
et de sensibiliser les jeunes en général, tout particulièrement les filles et les parents.

En général, les acteurs sociaux expriment leur préoccupation sur ces questions et sont 
disposés à s’attaquer aux problèmes mais, dans le même temps, cela ne se traduit pas 
toujours par des actions concrètes à plus grande échelle. Un facteur important à cet 
égard est le fait que les cas, surtout les cas de MGF et de violence, ne sont souvent 
pas signalés aux acteurs sociaux, mais gérés au sein du cadre familial, ce qui peut 
empêcher les acteurs sociaux de prendre des mesures. D’après ces entretiens, les 
membres du personnel de santé, les badiénou gokh et les chefs de village semblaient 
être les acteurs qui se préoccupaient le plus de ces questions. Du fait de leur capacité 
professionnelle, les agents de santé étaient les acteurs sociaux qui mentionnaient les 
actions les plus concrètes.
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6.3 ENVIRONNEMENT JURIDIQUE ET POLITIQUE

Les données qualitatives montrent qu’il existe un certain nombre de lois et de 
politiques sur la santé reproductive, les pratiques néfastes et les VSBG au Sénégal. La 
violence envers les enfants est limitée par le droit pénal. Cependant, si des lois et des 
politiques existent, la mise en œuvre et la budgétisation, elles, sont à la traîne.

6.3.1 CHANGEMENTS DANS LES LOIS ET LES POLITIQUES

Actuellement, plusieurs lois et politiques sont en cours d’approbation ou viennent 
d’être adoptées. Il s’agit notamment de la criminalisation du viol, d’une loi contre les 
MGF/E, d’une loi décriminalisant l’avortement sans risque en cas de viol ou d’inceste, 
de l’adaptation de l’âge minimal du mariage pour les filles de 16 à 18 ans, et de la 
mise en place de centres de conseil pour les jeunes. La criminalisation du viol, en 
particulier, est considérée comme un grand pas en avant au Sénégal et était aussi 
le changement le plus mentionné par les acteurs clés. Un jeune engagé et président 
de la plateforme des acteurs communautaires a fait remarquer : « Il y a une évolution 
avec la nouvelle loi qui criminalise le viol, qui constitue un pas en avant dans la lutte 
contre les violences basées sur le genre et les violences sexuelles subies pas les 
adolescents et les jeunes. » 

Néanmoins, même si les lois existent, il faut veiller à leur applicabilité comme 
l’explique le jeune homme : « C’est principalement la loi SR de 2005 qui est en vigueur 
mais l’applicabilité pose toujours problème. Il y a aussi beaucoup de conventions 
internationales relatives aux droits de l’homme et à la santé sexuelle ratifiées par le 
Sénégal mais qui ne sont souvent pas respectées. » Une badiénou gokh de Keur 
Massar a confirmé : « L’application des lois relatives aux droits des jeunes et aux 
pratiques néfastes laisse à désirer pour ce qui est des conciliations familiales et des 
arrangements entre parents. Beaucoup de faits restent impunis » et a ajouté : « C’est 
notre rôle en tant que badiénou gokh de veiller à la mise en œuvre des politiques et 
lois visant à lutter contre les VSBG et les pratiques néfaste. Il y a aussi l’Association 
des Juristes Sénégalais qui prend part à la surveillance des cas de viol et de violences 
sexuelles faites aux femmes ». Finalement, le jeune président de la plateforme 
des acteurs communautaires critique le manque d’implication des jeunes dans la 
formulation des lois, mais « malheureusement il n’y a pas de mécanisme de garantie 
que ces lois prennent en compte les besoins et les priorités des adolescents et des 
jeunes, car ils ne sont pas associés à leur élaboration ». 
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6.3.2 APPLICATION/MISE EN ŒUVRE DES LOIS ET DES POLITIQUES 
CONTRE LES PRATIQUES NÉFASTES, LES GROSSESSES NON DÉSIRÉES 
ET LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES

Malgré la volonté de l’État du Sénégal de s’inscrire dans la lutte contre les pratiques 
néfastes et sa signature de conventions internationales, il existe de nombreux facteurs 
qui limitent l’application stricte des lois, règlements et conventions internationaux 
adoptés par le Sénégal. Il ressort de l’analyse qualitative des données des facteurs de 
plusieurs ordres venant entraver les efforts : méconnaissance des textes, inadaptation 
et antagonisme envers les croyances culturelles et religieuses, faible implication des 
communautés, inadaptation des mécanismes de règlement de conflits aux réalités 
sociales, absence de traduction dans les langues locales, méconnaissance des droits, 
statut dans la famille et dans la société. Il s’y ajoute les difficultés d’accès au service 
public de la justice accentuées par des facteurs comme l’analphabétisme, la pauvreté, 
l’éloignement et les problèmes d’accès à l’information, et la méconnaissance du cadre 
juridique dans un contexte institutionnel confronté à une insuffisance de mécanismes 
ou de structures de prise en charge des pratiques néfastes aux femmes.

Les différents facteurs sont illustrés par les acteurs sociaux. Un jeune engagé, 
président d’une organisation dirigée par des jeunes, a observé : « Malgré la loi qui a 
été votée pour sanctionner les coupables de VSBG, on constate que son applicabilité 
pose problème au niveau de notre zone. Des lois sont aussi ratifiées au niveau 
international et national, mais au niveau opérationnel, comme dans nos zones, elles 
ne sont pas appliquées, et c’est cela qui pose problème. [...] Il y a des organisations 
telles que la coordination nationale qui œuvre sur la protection des droits de l’enfant 
(CONAFE), ainsi que le CDPE et les AEMO. Toutes ces institutions locales veillent à 
l’application des lois, même si la vulgarisation reste un point à améliorer ».
 
Ainsi, les personnes interrogées suggèrent que les acteurs clés soient plus impliqués 
dans la formulation des lois et politiques et dans les mécanismes de veille. Une 
infirmière chef de poste à Keur Massar a dit estimer qu’il est nécessaire de : 
« Demander aux services de sécurité de jouer pleinement leur rôle sans restriction, et 
d‘exercer une répression dès qu’il y a des cas pareils, parce qu’il nous arrive de voir des 
cas d’impunité ». Par ailleurs, différents acteurs se sont prononcés sur les conditions et 
mécanismes de mise en œuvre des programmes tout en faisant ressortir des constats 
qui justifient la situation actuelle des problématiques, comme le suggère un chargé 
de projet d’une ONG, qui recommande un « travail de plaidoyer par les coalitions qui 
luttent en faveur des enfants/jeunes pour le respect de leurs droits ». C’est dans ce 
sens que pour cette éducatrice spécialisée « il faut mobiliser et favoriser l’engagement 
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des différentes familles d’acteurs dans la lutte contre les pratiques néfastes » et que 
« le portage des initiatives devrait être fait par les jeunes avec l’accompagnement et 
le soutien de tous les autres acteurs. » En outre, l’implication des leaders religieux est 
importante. Une responsable santé reproductive de Diourbel a observé : « La mise 
en œuvre pose problème au niveau de la région de Diourbel car, comme vous le savez, 
cette population est foncièrement religieuse. Les lois sont souvent laissées en rade au 
détriment des concessions faites par rapport à certaines questions. On n’a pas assez de 
ressources capables de dissuader les gens d’adhérer à ces pratiques ». 

6.4 VOLONTÉ POLITIQUE DES ACTEURS ÉTATIQUES DE SOUTENIR 
LES DROITS DES JEUNES ET DE LUTTER CONTRE LES PRATIQUES 
NÉFASTES, LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES ET LES 
GROSSESSES NON DÉSIRÉES

Les participants aux entretiens individuels ont fait remarquer que l’engagement des 
jeunes militants auprès des acteurs étatiques est insuffisant. Les jeunes doivent 
prendre beaucoup plus d’initiatives, et ces efforts doivent être soutenus par tous les 
acteurs. Par ailleurs, le pouvoir de décision n’est pas partagé avec les jeunes et ils ne 
ressentent pas l’implication des acteurs étatiques. 

Les participants ont témoigné comme suit : 

« Les jeunes ne sont pas vraiment impliqués dans des initiatives de lutte contre les 
pratiques néfastes : ils le sont, mais timidement, et à mon avis le portage des initiatives 
devrait être fait par les jeunes avec l’accompagnement et le soutien de tous les autres 
acteurs. En effet, on observe un dynamisme croissant parmi les jeunes, qui s’engagent 
davantage dans toutes les luttes pour la reconnaissance et la préservation de leurs 
droits. » (Éducatrice spécialisée)

« Il n’y a pas une implication des acteurs étatiques territoriaux. Il faut surtout nous 
construire un cadre formel d’échange. Il faut aussi renforcer le dispositif local pour 
mieux orienter les jeunes sur leurs besoins et leurs rôles par rapport à ces fléaux. » 
(Jeune engagé, DS Diourbel, président d’une organisation menée par des jeunes)

« Je ne connais pas de mesures étatiques visant à faciliter l’accès aux jeunes dans les 
instances de décision. D’habitude ce sont les politiciens qui prennent les décisions, 
sans nous impliquer. » (DGR, jeune homme 20-24 ans)
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7. RÉSULATS : ESPACE CIVIQUE 

7.1. COMPOSANTES CLÉS DE 
L’ESPACE CIVIQUE

Dans les paragraphes suivants, les 
résultats de l’enquête en ligne auprès 
d’une trentaine de ( jeunes) militants 
et des entretiens sont présentés pour 
chacune des composantes clés. 

L’enquête en ligne visait à explorer 
comment l’espace civique était 
perçu au Sénégal. La majorité des 
répondants ont rapporté que l’espace 
civique était (très) libre et que l’État 
du Sénégal était respectueux des 
droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (Figure 19). 

Espace civique : définition et 
composantes clés

L’espace civique est l’espace permettant 
aux citoyens et aux OSC de s’exprimer, 
de s’organiser, de participer et de 
communiquer sans obstacles. Il peut 
être utilisé pour revendiquer leurs droits 
et influencer les structures politiques et 
sociales . Les éléments clé de l’espace 
civique incluent la liberté d’information 
et d’expression, la liberté de réunion et 
d’association, le niveau de financement de 
la société civile, ainsi que la disponibilité et 
la qualité des canaux de dialogue avec les 
gouvernements.

Quelque peu restreint/menacé

Très restreint/menacé Contraint

Libre/protégé Très libre/protégé
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Figure 19 : Évaluation par les (jeunes) militants du respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales par l’Etat

7.1.1 LIBERTÉ D’INFORMATION ET D’EXPRESSION

Les estimations sur la liberté d’information et d’expression étaient diverses mais, en 
général, sur 33 répondants, 22 ont estimé que la liberté d’information et d’expression 
était (très) protégée au Sénégal et que les organisations et militants ont la liberté 
de faire du lobbying et de plaider en faveur des SDSR. Cinq personnes ont qualifié 
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cette liberté d’expression de « contrainte » et six ont même estimé que l’espace dont 
disposent les organisations et les militants pour faire le lobbying et le plaidoyer était 
restreint (Figure 20). 

Concernant la capacité des citoyens d’exprimer leurs opinions et points de vue, sur 
33 personnes interrogées, 20 estimé que cette liberté d’expression était (très) libre ou 
protégée. Pour ce qui est de l’accès aux informations nécessaires à l’exercice de leurs 
droits, 16 répondants ont considéré que cet accès était restreint ou contraint, et le 
reste des répondants ont considéré qu’il était (très) protégé (Figure 20).

La liberté d'expression des
organisations/militants lors du

lobbying et du plaidoyer sur les droits
et la santé sexuels et reproductifs

L'accès des citoyens aux informations
dont ils ont besoin pour exercer

leurs droits

Très restreint/menacé Quelque peu restreint/menacé Contraint Libre/protégé Très libre/protégé

La capacité de tous les citoyens
à exprimer des points de vue et

des opinions

89115

98 112

2

3
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Figure 20 : Évaluation par les jeunes et les militants des OSC des différents 
aspects de la liberté d’information et d’expression 

Liberté de presse et rôle des médias dans le lobbying et le plaidoyer

La liberté d’information est fortement liée à celle de la presse et au rôle des médias 
dans le lobbying et le plaidoyer. Tous les ( jeunes) militants auprès des OSC qui ont 
répondu à l’enquête en ligne ont utilisé l’un ou l’autre média pour soutenir leurs efforts 
de lobbying et de plaidoyer. La plupart des répondants utilisait les réseaux sociaux et 
la radio (23 sur 30), suivis de la télévision (21) et des journaux en ligne (16). Parmi les 
réseaux sociaux, WhatsApp (23 sur 23) et Facebook (23) étaient les plus utilisés dans 
les activités de lobbying et de plaidoyer, suivi d’Instagram (15), Twitter (10), YouTube 
(10) et TikTok (10). Les réseaux sociaux étaient utilisés pour plaider en faveur de tous 
les thèmes de Power to You(th), particulièrement pour réduire l’impact et l’incidence 
des grossesses non désirées et précoces, mais également pour éliminer les mariages 
précoces.

En général, les récits des participants ont révélé que les médias jouaient un rôle 
important dans l’offre d’informations, la prise de conscience au sein des communautés 
des dangers des pratiques néfastes et l’évolution de l’opinion publique concernant 
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les pratiques néfastes, les VSBG et les grossesses non désirées. Un leader 
communautaire de DS Keur Massar a déclaré : « Les médias sont les porte-étendards 
de nos activités de plaidoyer. Sans eux nous n’aurions pas d’écho au niveau des 
populations ». Conformément à l’utilisation des différents types de médias pour leurs 
propres efforts de lobbying et de plaidoyer, la plupart des répondants (23 sur 30) 
ont indiqué que les médias sociaux et la radio exercent la plus grande influence sur 
l’opinion publique, suivis de la télévision (22) et les journaux en ligne (14). 

Dans les entretiens semi-structurés, la radio a aussi été mentionnée comme 
le canal médiatique souvent utilisé pour sensibiliser les communautés à la 
santé des adolescents, avec la participation des agents de santé et des leaders 
communautaires. Un membre de l’équipe Power to You(th) était toutefois plus 
circonspect quant aux informations fournies par les médias. Il a mentionné : « Les 
médias peuvent jouer un rôle très important dans le plaidoyer s’ils sont orientés et 
encadrés. Dans le cas contraire, ils contribuent à empirer la situation parce qu’ils 
relayent des informations non avérées. Parfois, ils sont partisans sur certaines 
thématiques. Donc les médias peuvent être de grands alliés parce qu’ils peuvent nous 
permettre de renforcer le soutien public dans le cadre du travail de plaidoyer autour de 
ces thématiques, mais seulement s’ils sont encadrés. »

Les ( jeunes) militants auprès des OSC ont été interrogés sur les efforts qu’ils 
déploient eux-mêmes, mais aussi sur l’attention portée par les médias aux questions 
de Power to You(th) en général. Conformément à leurs propres efforts, la plupart des 
répondants (26 sur 30) ont estimé que les médias accordaient une attention moyenne 
ou importante à ces sujets. Le leader communautaire de DS Keur Massar semblait 
d’accord ; selon lui : « C’est surtout lors de cas de viol ou de maltraitance que les 
médias parlent. » 

Neutres

Très hostiles Constructives

Assez hostiles Très constructives
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Figure 21. Évaluation par les jeunes et les militants des OSC des interactions avec 
le public sur les plateformes/canaux médiatiques
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Les répondants indiquent qu’il n’est pas toujours facile de parler de ces sujets via les 
plateformes et les canaux médiatiques, surtout lorsque l’opposant utilise les mêmes 
canaux. Par conséquent, des réponses contrastées ont été données concernant le 
ton des interactions avec le public sur les plateformes et canaux médiatiques (Figure 
21). Alors que neuf des 30 personnes interrogées ont jugé la qualité plutôt ou très 
hostile, 15 personnes en revanche ont trouvé les interactions (très) constructives. Cela 
pourrait être liée aux sujets sur lesquels on communique à travers les plateformes 
sociales. C’est ce qu’un représentant d’une ONG à Diourbel a indiqué : « En effet, la 
presse est entravée à Diourbel, parce qu’elle ne peut pas faire ce que bon lui semble, 
surtout se trouvant dans une zone religieuse où la religion a une place prépondérante. » 
Et d’ajouter : « Si une radio communautaire parle de sujets considérés comme tabous, 
cela risque de tourner mal. On fait des émissions radio mais on généralise trop, raison 
pour laquelle le discours n’est pas assez poignant et accessible. »

7.1.2 LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION

La Figure 22 illustre le degré de liberté de réunion et d’association (le droit de 
tenir des réunions publiques et de former des associations sans interférence du 
gouvernement) au Sénégal tel qu’indiqué par les ( jeunes) militants, la liberté de 
réunion et d’association est vécue comme (très) libre ou protégée, bien que certains 
répondants aient indiqué que l’État ne respectait pas les droits des citoyens de 
s’associer et se réunir pacifiquement (Figure 22). Interrogés sur les principales 
restrictions à la liberté de réunion et de manifestation légitime, 11 des 32 répondants 
ont estimé qu’il n’y avait aucune restriction. Cependant, la plupart des répondants ont 
expliqué que les restrictions principales aux réunions et aux manifestations légitimes 
résident dans le recours à la violence, à la répression et au contrôle policier (14 sur 
32), la criminalisation ou la sanction de certaines activités (11 sur 32), et le coût et 
l’obligation de demander l’autorisation (9 sur 32). Les résultats de l’enquête en ligne 
montrent que ce sont surtout les groupes LGBTI+ qui se heurtent à des difficultés 
au moment de se réunir et de s’organiser (comme indiqué par 16 sur 32 répondants), 
suivis par les jeunes (7 sur 32) et les groupes religieux (7 sur 32).
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Figure 22 : Évaluation par les (jeunes) militants sur la liberté de réunion et 
d’association

7.1.3 STABILITÉ FINANCIÈRE, AUTONOMIE ET SÉCURITÉ DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE

En ce qui concerne la sécurité des différents acteurs de la société civile, les activistes 
en particulier sont confrontés à des problèmes de sécurité. Huit répondants (sur 29) 
indiquent que les activistes ne sont pas très en sécurité ou même pas du tout en 
sécurité (Figure 23).

Concernant l’accès aux sources de financement pour les OSC, les répondants ont été 
interrogés sur l’existence de sources de financement gouvernementales disponibles 
pour soutenir les organisations travaillant dans le domaine de la SDSR, ce à quoi 
18 sur 29 ont répondu par l’affirmative. Cinq personnes n’étaient pas au courant de 
mécanismes ou d’initiatives gouvernementales apportant un soutien financier aux 
organisations, et six personnes ont dit que de tels mécanismes n’existaient pas. Ces 
six personnes pensaient qu’aucun mécanisme n’avait été mis en place en raison de 
la répression à l’encontre des ONG internationales, de la réduction des financements 
étrangers, et parce que ce n’était pas une priorité pour le gouvernement.

L’évaluation nationale de l’équipe de Power to You(th) a signalé le manque de 
ressources pour la programmation sur les pratiques néfastes et les grossesses non 
désirées. De plus, le positionnement de la santé des jeunes et adolescents n’a pas 
une haute priorité dans la définition des politiques de santé. Finalement, l’évaluation 
nationale a indiqué que les autorités sont faiblement engagées et accompagnées.
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Figure 23 : Évaluation par les (jeunes) militants du niveau de sécurité

7.1.4 DIALOGUE ET CONSULTATION

Sur 29 personnes interrogées dans le cadre de l’enquête en ligne sur l’espace civique, 
21 étaient d’accord pour dire que le gouvernement engageait activement les OSC et 
les militants dans la consultation politique sur les pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées. Quatre n’étaient pas d’accord et quatre ne savaient pas. 
Vingt répondants sur 22 ont rapporté qu’ils organisaient des activités avec l’État au 
niveau national ou local, tandis que neuf répondants ont mentionné qu’ils avaient été 
invités à commenter sur les projets de documents de politique et huit qu’ils avaient 
assisté aux consultations politiques.

Conformément au grand pourcentage de répondants qui ont indiqué être impliqués 
dans les processus de prise de décision de l’État autour des questions centrales du 
programme Power to You(th), beaucoup ont caractérisé leur relation organisationnelle 
avec le gouvernement comme étant constructive (12 sur 29) ou régulière (11 sur 29). 
D’autres répondants ont cependant indiqué que le dialogue entre leur organisation et 
le gouvernement avait tendance à être irrégulier (3 sur 29), hostile (6 sur 29) ou même 
symbolique (5 sur 29). Un acteur communautaire de DS Keur Massar a expliqué : « En 
tant qu’ONG, ils disposent d’un certain statut juridique qui leur permet d’accéder aux 
décisions du gouvernement. De même, l’ONG a une liberté d’expression légalement 
encadrée. »

Il y a cependant certains groupes qui sont souvent exclus de ces dialogues. Bien 
que 15 des 29 répondants aient dit qu’aucun groupe n’était spécifiquement exclu ou 
discriminé, douze personnes ont affirmé que les jeunes sont souvent exclus. C’est-
ce qu’a rapporté un responsable du programme Power to You(th) : « Parfois, les 
jeunes n’ont pas d’informations sur ces instances et ne savent quand faire quoi et où. 
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Parfois, les adultes rechignent à les faire participer. Il y a également des dispositions 
discriminatoires, par exemple si on prend le code général des collectivités territoriales, 
qui freine la participation des jeunes ». 

7.2 ENVIRONNEMENT DE LOBBYING ET DE PLAIDOYER POUR LES OSC 

Les avis des ( jeunes) militants auprès d’OSC sont partagés quant à la capacité de 
la société civile à influencer l’élaboration des politiques au Sénégal (Figure 24). La 
moitié des répondants (13 sur 26) pensaient que la société civile avait assez ou très 
bien réussi à influencer les politiques du gouvernement. Les facteurs contribuant ou 
nuisant à l’environnement favorable au lobbying et au plaidoyer des OSC et les défis 
et opportunités rencontrés par les OSC sont décrits ci-après.

Figure 24 : Évaluation par les jeunes et les militants des OSC du succès de la 
société civile au moment d’influencer la politique du Gouvernement 

Disponibilité et utilisation des données factuelles

Vingt des 28 répondants de l’enquête en ligne ont estimé que les données factuelles 
disponibles étaient suffisantes pour être utilisées dans le cadre du lobbying et 
du plaidoyer. D’après les résultats de l’enquête en ligne, les rapports de terrain 
se révélaient les plus efficaces au moment d’influencer les politiques (21 sur 29 
répondants), suivis des témoignages personnels de bénéficiaires (19 sur 29) et des 
enquêtes (17 sur 29). Les moins efficaces étaient les statistiques (9 sur 29) et les 
anecdotes/récits de réussite (6 sur 29), selon les ( jeunes) militants d’OSC qui ont 
répondu à l’enquête.

En effet, une éducatrice spécialisée a expliqué que les campagnes de sensibilisation 
sous formes de témoignages, aussi bien des victimes que des auteurs, étaient 
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des stratégies utilisées pour mieux interroger la sensibilité des communautés sur 
les dangers des pratiques néfastes et devraient donc être davantage promues. Et 
d’ajouter : « L’animation d’émissions spécifiques sur ces questions dans les médias 
contribuerait fortement à la prise de conscience des communautés des dangers que 
comportent les pratiques néfastes considérées comme des violations des droits des 
enfants ». En revanche, un représentant d’une ONG à Diourbel a souligné : « Les 
médias font souvent des généralisations au lieu d’entrer dans les détails. »

Collaboration avec les organisations de la société civile

Les interlocuteurs clés ont souligné l’importance de la collaboration avec les 
organisations de la société civile dans la lutte contre les mariages précoces, les 
MGF, les grossesses non désirées et les VSBG. Le rôle le plus important des OSC, 
selon les interlocuteurs, consistait à mener des campagnes de sensibilisation de la 
communauté et des activités de plaidoyer pour les changements de comportement 
social. Un interlocuteur clé l’a expliqué ainsi : « Le rôle des OSC doit être 
principalement l’information et la sensibilisation. La plupart des gens qui s’adonnent à 
ces pratiques néfastes le font par ignorance. C’est donc notre mission, en tant qu’OSC, 
de faire en sorte que toutes les couches sociales prennent pleinement conscience des 
effets nuisibles de ces pratiques. » 

La conception de ces campagnes diffère selon les organisations et les thématiques. 
Certaines thématiques ou questions peuvent être abordées plus facilement et 
rapidement que d’autres, expliquent les interlocuteurs clés. Le responsable du 
programme Power to You(th) précise que les gens sont plus à l’aise au moment de 
communiquer sur les VSBG en raison de la criminalisation du viol et de la pédophilie, 
que sur les MGF.

De plus, un assistant technique d’une ONG a expliqué qu’il est important que les 
campagnes soient adaptées à leur public cible et que : « le rôle des OSC est de porter 
le plaidoyer en s’appuyant sur la culture qui constitue un canal approprié pour faire 
passer les messages. Par exemple, dans notre projet nous avons réalisé une formation 
artistique en faisant des dessins, des graffitis sur les thèmes de santé sexuelle et 
reproductive des jeunes. C’est dire que la culture est un levier important pour faciliter 
le processus de communication et d’échange entre les acteurs, comme par exemple 
la réalisation d’une pièce de théâtre dans la langue locale pour sensibiliser les 
communautés tout en les divertissant. »
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7.3 DÉFIS ET OPPORTUNITÉS RENCONTRÉS PAR LES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les défis rencontrés par les OSC étaient principalement liés aux ressources et aux 
capacités des organisations d’une part, et à l’opposition par les religieux et les parents. 
La Figure 25 indique les principaux obstacles à l’engagement des organisations de la 
société civile dans les processus politiques : le manque de connaissances suffisantes 
au sein du personnel de l’organisation sur les processus de définition des politiques, le 
manque de fonds pour le faire et l’absence d’ouverture des processus de formulation 
des politiques à l’engagement de ces organisations.
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Le personnel de l'organisation n'a pas
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pas assez de temps

Les organisations n'ont pas assez
de fonds pour le faire

Les processus de formulation des
politiquesne sont pas ouverts à

l'engagement de ces organisations

Les décideurs politiques ne considèrent
pas les preuves de ces organisations

comme crédibles

Les décideurs n'ont pas les mêmes
valeurs/vision que ces organisations

Autres (á préciser)

10

10

16

14

12

4

10

2

Figure 25 Principaux obstacles à l’engagement des organisations de la société 
civile dans les processus politiques

La Figure 26 indique que, sur 29 répondants de l’enquête en ligne, 20 ont affirmé 
qu’un défi à relever par les OSC est l’obtention du soutien, de la reconnaissance et de 
l’acceptation du public sur les questions relatives à la santé sexuelle et reproductive. 
Quant au manque de ressources et de financements, quelques répondants ont 
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évoqué la corruption et l’intimidation au sein des organisations. De plus, la violence 
contre les OSC et les activistes a été mentionnée comme un défi. Un des répondants a 
formulé : « C’est le fait que nous devons nous taire, que nous n’avons pas la conscience 
tranquille ». Un autre répondant raconte même avoir reçu des menaces de mort. De 
plus, les croyances et les traditions peuvent constituer une menace pour les OSC et 
renforcer les tabous sur la sexualité. 

Opposition des chefs religieux

Les politiciens s'opposent à nous pour
gagner des votes faciles

Les parents ont peur que nous fassions
la promotion des activités sexuelles

Les traditions qui maintiennent l'inégalité
entre les sexes sont importantes

pour la communauté

Le sentiment public que nous faisons
partie ou imposons un programme

occidental

Climat politique conservateur

Manque de soutien financier
à la société civile

16

6

20

13

9

6

12

Figure 26 Principaux défis pour les organisations de la société civile au moment 
d’obtenir le soutien, la reconnaissance et l’acceptation du public sur les 
questions relatives à la santé sexuelle et reproductive

Enfin, l’accès et la participation à la prise de décisions constituait un défi pour les 
organisations. Un leader communautaire de DS Keur Massar a expliqué : « Notre défi, 
c’est de nous procurer des moyens financiers et techniques qui nous permettront de 
mieux approcher et sensibiliser les adolescents et les jeunes aux pratiques nuisibles, 
aux grossesses non désirées, aux VSBG et à la promotion des droits des jeunes. Nous, 
les badiénou gokh, nous n’avons pas facilement accès aux décisions des gouvernants. 
Nous n’avons ni siège ni espace de concertation dédié. Les mairies ne nous font pas 
participer à leur processus de prise de décisions. »

En lien avec ces défis, le soutien technique et financier était mentionné comme l’une 
des plus grandes opportunités pour les OSC. Le leader communautaire de DS Keur 
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Massar a expliqué : « Les facteurs qui peuvent faciliter notre rôle, ce sont la formation 
de nos membres et le financement de nos activités. Et aussi nous permettre de 
mettre en place des projets d’autonomisation des jeunes et des femmes. » Ce soutien 
technique et financier peut être offert par les gouvernements et les organisations 
internationales. En outre, la collaboration entre OSC, journalistes et activistes était 
mentionnée comme une opportunité de l’espace civique. Un des répondants en ligne 
en a parlé ainsi : « Il y a beaucoup d’organisations qui œuvrent pour [l’abolition des 
pratiques néfastes], maintenant il faut mettre les forces en commun ». Ceci était aussi 
rapporté par plusieurs représentants d’ONG interrogés qui ont expliqué que le rôle des 
OSC devient beaucoup plus facile et efficace si elles sont soutenues par les autorités 
administratives, politiques et religieuses et si elles collaborent avec ces autorités.
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8. DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS

L’objectif principal de cette étude de base était de fournir une compréhension 
globale des points de vue des adolescents et des jeunes (connaissances, attitudes, 
participation et actions) concernant les pratiques néfastes, les grossesses non 
désirées et les violences sexuelles et basées sur le genre, ainsi que leur rôle et le rôle 
des OSC, des acteurs sociaux et des acteurs étatiques dans les processus de prise 
de décisions concernant ces questions dans les régions de Dakar, Diourbel et Matam 
au Sénégal. Les résultats de cette étude éclaireront le programme Power to You(th) 
au Sénégal, à travers les quatre voies du changement décrites dans la théorie du 
changement du programme. Dans les sections suivantes, les résultats de l’étude de 
base seront mis en parallèle avec les voies du changement afin de brosser un tableau 
de la situation de base du programme. Des recommandations seront formulées pour 
chaque voie du changement et pourront orienter l’application des résultats.

VOIE 1 : LES JEUNES EXIGENT UNE PRISE DE RESPONSABILITÉ ET 
UNE RÉACTIVITÉ SUR LES PRATIQUES NÉFASTES, LES VIOLENCES 
SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE, ET LES GROSSESSES NON 
DÉSIRÉES

En général, l’étude a révélé un faible taux de participation des adolescents et des 
jeunes aux activités communautaires pour prévenir les VSBG (15 %), les MGF (12 
%) et le mariage des enfants (17 %). Ces activités étaient principalement axées sur 
l’éducation des adolescents et des jeunes sur le mariage des enfants (74 %), les VSBG 
(78 %) et les MGF (83 %) et leurs conséquences, ainsi que sur la sensibilisation de 
la communauté. Cependant, les jeunes ne participent pas encore aux activités qui 
exigent une prise de responsabilité ou une réactivité à ces questions au niveau de 
la communauté. À Diourbel, les adolescents et les jeunes disposaient de l’espace 
le plus réduit pour participer aux activités communautaires. À cet égard, il est 
important de relever la faiblesse de la participation des jeunes de Diourbel, qui est 
une localité fortement marquée par la religion et où les actions et initiatives doivent 
nécessairement faire l’objet d’une autorisation de la part de l’autorité religieuse. D’où 
la nécessité de réadapter les approches et stratégies d’intervention en rapport avec 
les réalités culturelles et religieuses de certaines localités.

De plus, les adolescents et les jeunes n’étaient pas au courant de l’âge minimum légal 
pour le mariage des filles (7 %) ni du statut juridique des MGF (70 %) et n’étaient 
pas très à l’aise au moment de s’exprimer sur les relations, l’amour, la puberté et 
la grossesse au sein de leur communauté (46 %) ou sur les réseaux sociaux. Cela 
correspond aux attentes définies dans la théorie du changement, qui montre que les 
jeunes ont besoin d’une bonne base de connaissances sur les pratiques néfastes, les 
VSBG et les grossesses non désirées pour défendre collectivement leurs droits.
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En ce qui concerne la volonté des adolescents et des jeunes de participer aux 
activités communautaires sur le mariage des enfants, les VSBG et les grossesses non 
désirées, un peu plus de la moitié des répondants étaient prêts à participer, et pour 
les MGF, moins de la moitié des répondants étaient prêts à participer. Il y a donc un 
écart entre le nombre de jeunes qui veulent participer à des activités communautaires 
et le nombre de jeunes qui réussissent à y participer. Ceci pourrait s’expliquer par le 
manque d’espaces sûrs de partage et d’échange entre les adolescents et les jeunes, 
comme l’ont indiqué les personnes interrogées. Les Centres de conseil ados sont des 
rares lieux de rassemblement et d’échange pour les jeunes.

RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA VOIE 1 :
•	 Combler les lacunes au niveau des connaissances des adolescents et jeunes sur 
les thèmes liés à la SDSR que le programme peut aborder. Par exemple : l’âge légal 
pour le mariage des filles, le statut légal des MGF/E à Kanel, les connaissances 
des méthodes modernes de contraception pour prévenir la grossesse, ou les 
informations sur l’accès aux services SRAJ, genre et orientation sexuelle.

•	 Orienter les jeunes sur l’utilisation des réseaux sociaux pour obtenir et partager des 
informations sur les pratiques néfastes, les violences sexuelles et sexistes, ou les 
grossesses non désirées. 

•	 Soutenir les lieux de rassemblement des jeunes existants (centre ados) et favoriser 
l’établissement de nouveaux espaces propices à leur engagement.

•	 Faire attention à la diversification des options de participation des jeunes pour 
étendre l’offre au-delà de la sensibilisation. Utilisez la volonté des jeunes de 
participer à des activités autour du mariage des enfants, des violences sexuelles 
et sexistes, et des grossesses non désirées. Tenir compte du fait que cette volonté 
n’est pas celle de la majorité pour ce qui est des MGF/E.

•	 Discuter avec les adolescents et les jeunes, ainsi qu’avec des acteurs sociaux clés 
comme les parents, de la différence qu’il y a entre faire partie des décisions et avoir 
réellement le pouvoir (final) de décision.

•	 Soutenir-guider les jeunes sur la façon de s’engager avec les adultes/les parents 
dans des discussions sur les sujets liés à leur sexualité, à leur éducation et au 
mariage. 
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VOIE 2 : LES OSC AMPLIFIENT LA VOIX DES JEUNES POUR 
REVENDIQUER, PROTÉGER ET ÉLARGIR L’ESPACE CIVIQUE

Dans les trois districts sanitaires, il existe des OSC qui s’occupent des questions 
relatives au genre, au mariage des enfants et aux VSBG. Cependant, l’implication 
des adolescents et des jeunes dans ces questions reste très limitée. Les OSC dans 
lesquelles le faible nombre de jeunes sont engagés sont, dans 75 % des cas, des 
organisations dirigées par des jeunes. Comme pour les activités auxquelles les 
jeunes participent au niveau de la communauté, les activités menées avec les OSC 
portent souvent sur la sensibilisation de la communauté. La participation des jeunes 
aux OSC n’est pas encore vraiment significative. Bien que les OSC consultent les 
adolescents et les jeunes sur leur vision, leur mission, leurs programmes et activités, 
le pouvoir de décision des jeunes concernant ces questions est très limité. Dans le 
district sanitaire de Keur Massar en particulier, le pourcentage des jeunes engagés 
auprès des OSC était très faible (6 %) alors que c’est dans ce district qu’ils sont le plus 
engagés dans des activités où ils peuvent influencer les décisions. Objectivement, 
on dirait que leur participation est le plus significative, comparée aux autres districts. 
Cependant, les jeunes de Keur Massar étaient particulièrement critiques concernant 
la qualité de leur engagement. Les OSC n’ont donc pas atteint un stade où elles 
sont en mesure d’amplifier la voix des jeunes pour élargir l’espace civique et leur 
offrir des opportunités adéquates pour s’exprimer comme formulé dans la théorie du 
changement. De plus, le programme Power to You(th) doit bien réfléchir au moment 
où la participation des jeunes est considérée comme significative. En outre, la 
participation des jeunes au lobbying et au plaidoyer se limite à la sensibilisation de la 
communauté. Il est toutefois important de noter que les OSC elles-mêmes se limitent 
souvent à des actions de sensibilisation, ce qui soulève des questions quant à leurs 
propres capacités à mener des activités de lobbying et de plaidoyer. Les entretiens 
approfondis avec les interlocuteurs clés n’ont pas fourni assez d’informations sur cette 
question et une évaluation plus approfondie est donc nécessaire. Cependant, les 
résultats de l’enquête en ligne et des entretiens indiquent déjà que de nombreuses 
OSC manquent des ressources financières et des capacités professionnelles requises 
pour mener des activités de lobbying et de plaidoyer, y compris, sans s’y limiter, dans 
les domaines suivants : manque de connaissances suffisantes au sein du personnel 
de l’organisation sur les processus de définition des politiques, manque de fonds 
pour le faire, et absence d’ouverture des processus de formulation des politiques 
à l’engagement de ces organisations. Ce n’est que si les OSC ont une capacité de 
lobbying et de plaidoyer accrue qu’elles pourront amplifier la voix des jeunes pour 
revendiquer la protection et l’élargissement de l’espace civique.
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RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA VOIE 2 :
•	 Encourager et faciliter l’engagement des jeunes dans les OSC, y compris au-delà 
des organisations dirigées par des jeunes. 

•	 Rendre cet engagement attractif pour les jeunes : s’adapter à leur emploi du temps 
et à leurs priorités. 

•	 Renforcer les capacités des OSC pour qu’elles puissent assurer un engagement 
significatif des jeunes. Par exemple, une des stratégies peut être le partage des 
expériences des organisations dirigés par jeunes.

•	 Encourager les OSC à faire intervenir les jeunes non seulement au niveau de la mise 
en œuvre des activités, mais aussi à des niveaux de leadership et de formulation des 
stratégies.

•	 Continuer à utiliser les réseaux sociaux et la radio pour la sensibilisation des 
communautés en impliquant les jeunes et les autres populations dont ils parlent. 

•	 Utiliser, dans les campagnes et les activités de plaidoyer, les témoignages de 
bénéficiaires et les rapports de terrain.

•	 Former des organisations dirigées par des jeunes au lobbying et au plaidoyer pour 
qu’elles puissent étendre leurs efforts au-delà de la sensibilisation.

•	 Encourager les organisations dirigées par des jeunes à assumer un rôle de 
formulation de politiques et ouvrir des espaces pour leurs représentants dans les 
dialogues et les consultations avec les acteurs étatiques.

•	 Exploiter les possibilités supplémentaires à Keur Massar pour les activités de 
lobbying et de plaidoyer au niveau central (expérience plus diverse et proximité aux 
acteurs nationaux et internationaux).

•	 Encourager la mise en place d’un réseau pour la collaboration entre les OSC pour 
mettre les forces en commun.

•	 Soutenir les OCS dans l’élaboration de stratégies de mobilisation des ressources, y 
compris l’identification et la diversification des bailleurs. 

VOIE 3 : LES ACTEURS SOCIAUX SOUTIENNENT ET PROMEUVENT LES 
DROITS DES JEUNES ET LES NORMES SOCIALES PROGRESSISTES

En général, les acteurs sociaux ont exprimé leurs préoccupations concernant les 
pratiques néfastes, les VSBG et les grossesses non désirées, et sont disposés 
à s’attaquer aux problèmes. Les jeunes se sentent surtout soutenus par les 
professionnels de santé, les enseignants et les travailleurs sociaux. Dans le même 
temps, les résultats montrent que la réaction à ces problèmes, si réaction il y a, se 
produit souvent au sein du cadre familial en raison de normes sociales et culturelles 
préétablies. Ce n’est donc pas forcément que les acteurs sociétaux n’ont pas les 
connaissances ou les compétences requises pour agir sur les questions clés, mais 
plutôt que les normes sociales et culturelles empêchent les acteurs sociétaux de 



87

s’immiscer dans l’espace familial. Néanmoins, certains acteurs sociaux ont parlé 
de réunions stratégiques au cours desquelles le mariage des enfants, les violences 
sexuelles et leurs rôles dans les procédures de signalement ont été discutés.

Il est donc nécessaire de rendre les sujets discutables au niveau de la communauté. 
Les médias peuvent jouer un rôle important à cet égard, mais on a constaté qu’ils 
s’abstenaient d’aborder les sujets les plus sensibles tels que les VSBG et les MGF. En 
outre, il s’est avéré que leurs messages n’étaient souvent pas adaptés à leur public 
cible. Il y a donc encore du travail à faire avant que les médias puissent faciliter le 
débat public et politique tel que décrit dans la théorie du changement. De plus, 
la mobilisation des autorités, des guides religieux, des leaders d’opinion et des 
personnes ressources de la communauté est plus que nécessaire pour garantir des 
résultats durables à même de favoriser l’engagement de la communauté dans toute sa 
diversité à éradiquer les violences faites aux jeunes filles et garçons. 

RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA VOIE 3 :
•	 Inciter les acteurs sociaux à encourager les discussions entre les parents et les 
enfants sur la santé sexuelle et reproductive.

•	 Étendre à plus grande échelle les réunions stratégiques en s’organisant dans 
plus de régions et en impliquant plus d’acteurs sociaux, afin de discuter des 
questions relatives à la SDSR et des procédures à suivre face à de pareils cas, et 
éventuellement de clarifier des valeurs.

•	 Encourager la collaboration entre les acteurs sociaux dans des régions spécifiques 
pour acquérir une compréhension mutuelle de la prévalence et des questions de 
SDSR importantes dans la région.

•	 Inclure les acteurs sociaux dans les interventions ou les campagnes concernant des 
thèmes liés à la SDSR.

•	 Encourager les acteurs sociaux à s’impliquer dans la dénonciation des cas et la 
prise en charge des victimes.

•	 Faire intervenir les acteurs sociaux dans l’aide aux filles-mères et aux victimes de 
VSBG en vue d’une réinsertion sociale et économique (développement activités 
génératrices de revenu).
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VOIE 4 : LES ACTEURS ÉTATIQUES AMÉLIORENT L’ÉLABORATION 
DES POLITIQUES, LA BUDGÉTISATION ET LA MISE EN ŒUVRE AUX 
NIVEAUX LOCAL, NATIONAL, RÉGIONAL ET MONDIAL SUR LES 
PRATIQUES NÉFASTES, LES VIOLENCES SEXUELLES ET BASÉES SUR LE 
GENRE, ET LES GROSSESSES NON DÉSIRÉES

La revue documentaire (Ndiaye, 2021) et les entretiens avec les acteurs sociaux 
ont mis en évidence la richesse et la variété des lois, des politiques et des traités 
et conventions internationaux concernant les pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées. De plus, récemment une loi criminalisant le viol a été 
adoptée, ce qui est considéré comme un grand pas en avant au Sénégal. Cela 
montre la volonté des acteurs étatiques d’améliorer les politiques autour des thèmes 
de Power to You(th). Les OSC sont régulièrement consultées dans les processus 
d’élaboration des politiques mais leur pouvoir de décision reste limité. Les jeunes, en 
particulier, sont encore souvent exclus de ces processus. La théorie du changement 
précise donc à juste titre que les acteurs étatiques doivent voir l’importance et la 
valeur de la participation des jeunes, en plus de les inclure de manière significative 
dans les processus décisionnels, afin de refléter les besoins des jeunes dans la 
législation, les politiques et les budgets pertinents.

RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA VOIE 4 :
•	 Trouver ou créer des points d’entrée pour les OSC dans les processus de prise de 
décisions sur les politiques, la budgétisation, etc. en investissant dans les relations 
avec les décideurs politiques au niveau local, régional et national.

•	 Appuyer les acteurs étatiques dans le développement d’argumentaires sur les 
conséquences des thèmes de Power to You(th) et la mise à disposition de données 
factuelles.

•	 Engager les collectivités territoriales à s’impliquer dans la lutte. 
•	 Financer les activités de lutte contre les problèmes clés.

En résumé, la théorie du changement s’applique donc assez bien au contexte 
sénégalais. De petites adaptations pourraient être nécessaires pour les voies 3 et 4 
afin de refléter la situation réelle. Il convient toutefois de noter que cette théorie du 
changement doit être replacée dans un environnement socioculturel et économique 
plus large. Le Sénégal est toujours confronté à des défis en termes d’égalité des 
sexes, ce à tous les niveaux de la société, ainsi que sur le plan des infrastructures 
sanitaires et éducatives, et en matière de pauvreté, défis qui influencent la présence 
de pratiques néfastes, des VSBG et de grossesses non désirées (Ndiaye, 2021). Si 
ces défis macro-environnementaux ne sont pas relevés, il sera difficile d’assurer la 
durabilité des changements. 
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9. CONCLUSION

L’étude a examiné les points de vue, les actions et la prise de décisions des 
adolescents et des jeunes en ce qui concerne les pratiques néfastes, les grossesses 
non désirées, et les violences sexuelles et basées sur le genre à Dakar, Diourbel et 
Matam au Sénégal. 

Les résultats indiquent qu’il existe des lacunes dans les connaissances des 
adolescents et des jeunes sur la santé et les droits sexuels et reproductifs. Ils ne se 
sentent pas informés sur certains sujets liés aux SDSR et ne connaissent pas l’âge 
minimum légal pour le mariage des filles et le statut juridique des MGF. Au quotidien, 
les adolescents et jeunes ont le sentiment d’avoir un pouvoir de décision et d’influence 
sur leur propre vie mais, en même temps, nombre d’entre eux ne se sentent pas à l’aise 
au moment de s’exprimer au sein de leur communauté ou sur les réseaux sociaux à 
cause des normes sociales et religieuses.

Pour ce qui est de la participation aux activités liées à des pratiques néfastes, aux 
violences à l’égard des adolescentes ou des jeunes femmes et aux grossesses non 
désirées, l’expérience des adolescents et des jeunes est limitée et, lorsque les jeunes 
sont engagés, ils n’ont presque pas de pouvoir de décision et ne se trouvent pas dans 
des positions stratégiques. Les Centres de conseil ados revêtent une importance 
clé et sont l’un des rares lieux de rassemblement et d’échange pour les jeunes. Le 
manque d’espaces pour les jeunes et les normes sociales qui entravent les droits et 
les rôles des jeunes figurent parmi les raisons du faible engagement des jeunes dans 
les OSC. 

Concernant l’environnement des droits des jeunes, les acteurs sociaux inclus dans 
cette étude expriment leurs préoccupations concernant ces questions et sont 
disposés à s’attaquer aux problèmes. Cependant, cela ne se traduit pas toujours par 
des actions concrètes à plus grande échelle, notamment du fait que beaucoup de 
cas se règlent encore dans le cadre familial. L’espace civique au Sénégal permet aux 
OSC de défendre la santé et les droits sexuels et reproductifs des jeunes. Le manque 
d’espaces de consultation pour élaborer les politiques, le manque de financements et 
les lacunes dans les capacités organisationnelles sont quelques-uns des principaux 
défis auxquels les OSC sont confrontées dans le cadre de leur travail de plaidoyer 
pour les OSC de jeunes. 

Pour conclure, la théorie du changement du programme Power to You(th) s’applique 
donc assez bien au contexte sénégalais. De petites adaptations pourraient se révéler 
nécessaires pour les voies 3 et 4 afin de refléter la situation réelle. En particulier, 
l’amplification du rôle et des voix des jeunes dans les OSC qui défendent les droits des 
jeunes en matière de SDSR est un domaine dans lequel le programme peut contribuer 
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à un changement. Il est important d’encourager la collaboration entre différents types 
d’acteurs sociaux dans des régions spécifiques afin de parvenir à une compréhension 
commune de la prévalence et des questions de SDSR dans la région.
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Objectifs de la recherche Problématiques (qualitative) Variables (quantitative) Méthodes Participants

1. Comprendre le point 
de vue des adolescents 
et des jeunes sur les 
pratiques néfastes, les 
VSBG et les grossesses 
non désirées, et savoir si et 
comment ils prennent des 
mesures pour prévenir ces 
problèmes.

•	 Connaissances et opinions sur les 
pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées (et la SDSR).

•	 Priorités et demandes pour aborder 
les pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées.

•	 Espace perçu pour exprimer les priorités 
et les besoins en matière de pratiques 
néfastes, de VSBG et de grossesses non 
désirées.

•	 Connaissances et opinions sur les droits 
de participation des jeunes

•	 Espace perçu pour s’exprimer sur les 
pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées et/ou faire 
valoir leurs droits.

•	 Espace perçu pour la prise de décisions 
concernant leurs SDSR (libre-arbitre).

•	 Compréhension des processus 
décisionnels et de la dynamique du 
pouvoir.

•	 Actions (collectives) visant à prévenir 
les pratiques néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées et/ou à faire 
valoir les droits des jeunes.

•	 Connaissance des rôles des principaux 
acteurs sociaux et étatiques en matière 
de pratiques néfastes, de VSBG et de 
grossesses non désirées.

•	 (Connaissance et utilisation des) 
mécanismes de responsabilité existants.

•	 Identités et aspirations (relatives au 
genre) des jeunes.

•	 Nombre de jeunes ayant des 
connaissances sur les pratiques 
néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées.

•	 Nombre de jeunes qui se 
sentent en confiance pour 
prendre des mesures visant à 
prévenir les pratiques néfastes, 
les VSBG et les grossesses non 
désirées.

•	 Niveau/adéquation (perçue) 
de l’espace dont disposent les 
jeunes pour agir et s’exprimer.

•	 Entretiens approfondis 
(cas/témoignages)

•	 Discussions en groupe de 
réflexion 

•	 Enquête
•	 Entretiens semi-

structurés et avec des 
interlocuteurs clés 

•	 Adolescents, filles et garçons 
(10-14 et 15-19 ans)

•	 Jeunes femmes et hommes 
(20-24 ans)

•	 Dirigeants et militants 
adolescents et jeunes

•	 OSC  

•	 Acteurs sociaux
	– Parents et soignants
	– Enseignants
	– Agents de santé
	– Chefs religieux et 
traditionnels

	– Leaders d’opinion 

•	 Acteurs de l’État
	– Autorités clés locales, 
régionales et nationales

	– Décideurs politiques, 
parlementaires et 
responsables de 
l’application des lois

	– Organismes 
gouvernementaux 
régionaux et mondiaux

	– Prestataires de services 
dans les institutions 
publiques autres que 
les enseignants et les 
professionnels de la santé

11. ANNEXE : TABLEAU DE RECHERCHE
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2. Évaluer l’engagement 
(significatif) des adolescents 
et des jeunes dans le 
lobbying et le plaidoyer, la 
formulation de politiques et 
les activités communautaires 
sur les pratiques néfastes, 
les VSBG et les grossesses 
non désirées, ainsi que les 
facteurs qui les influencent 
et comment.

•	 La volonté et l’engagement des 
adolescents et des jeunes à s’engager 
dans la lutte contre les pratiques néfastes, 
les VSBG et les grossesses non désirées.

•	 Éléments essentiels d’une participation 
significative des jeunes 
	– Expériences de participation et 
satisfaction

	– Participation des jeunes militants aux 
forums (inter)nationaux, régionaux et 
locaux

	– Consultations pour l’élaboration de 
politiques 

	– Interventions pour la mise en œuvre
•	 Voix des jeunes : points de vue et opinions 

partagés
•	 Les voix des jeunes sont-elles entendues 

et respectées ?
•	 Rôles désignés pour les jeunes (OSC, 

organes gouvernementaux, structures 
communautaires)

•	 Partenariats jeunes-adultes 
•	 Pouvoir de décision
•	 Rôle des organisations/groupes dirigés par 

des jeunes
•	 Ressources disponibles pour l’engagement 

significatif des jeunes dans les activités
•	 Disponibilité d’espaces sûrs

•	 Nombre d’adolescents et de 
jeunes qui souhaitent s’engager 
dans la lutte contre les 
pratiques néfastes, les VSBG et 
les grossesses non désirées.

•	 Niveau des éléments 
fondamentaux d’une 
participation significative des 
jeunes
	– Liberté du choix de 
participer

	– Accès aux informations 
cruciales pour la 
participation

	– Pouvoir de décision sur les 
programmes, les politiques 
et les activités

	– Voix pour exprimer et 
défendre des points de vue 
et des opinions 

	– Responsabilité : possibilité 
d’agir de manière 
indépendante

•	 Nombre d’adolescents et de 
jeunes qui ont déjà participé :
	– au lobbying et au plaidoyer
	– à la formulation de politiques
	– aux programmes - activités 
communautaires

	– (sur les pratiques néfastes, 
les VSBG et les grossesses 
non désirées)

•	 Nombre d’adolescents et de 
jeunes qui ont déjà participé 
aux activités susmentionnées 
et qui estiment que leur 
participation était significative.

•	 Entretiens approfondis 
(témoignages de vie ou 
sur des cas)

•	 Discussions en groupe de 
réflexion

•	 Enquête 

•	 Entretiens semi-
structurés et entretiens 
avec des interlocuteurs 
clés

•	 Adolescentes (10-14 ans 
et 15-19 ans)

•	 Jeunes femmes (20-24 
ans)

•	 Dirigeants et militants 
adolescents et jeunes, 
personnes donnant 
l’exemple, champions de 
la communauté

•	 OSC et ONG 
•	 Acteurs sociaux
•	 Acteurs étatiques
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3. Explorer les normes 
et attitudes des acteurs 
sociaux/membres de la 
communauté à l’égard 
des droits des jeunes, des 
pratiques néfastes, des 
VSBG et des grossesses non 
désirées (GND), dans quelle 
mesure ils agissent pour 
prévenir ces problématiques, 
et quels facteurs les 
influencent et comment.

•	 Normes sociales et de genre autour de la 
santé publique, des VSBG et des GND. 

•	 Connaissances, opinions et attitudes à 
l’égard de la santé publique, des VSBG et 
des GND.

•	 Connaissances, opinions et attitudes à 
l’égard des droits (de participation) des 
jeunes.

•	 Perceptions publiques des jeunes 
•	 Normes sociales relatives au rôle actif des 

jeunes dans la société
•	 Rôles et responsabilités des adolescents et 

des jeunes
•	 Mesures prises pour faire face aux 

problèmes de la santé publique, des VSBG 
et des GND

•	 Attitudes envers les normes de 
genre (par exemple, l’échelle 
« Gender Equitable Men » 
(GEM, en français : hommes 
équitables en matière de genre)

•	 Attitudes envers les normes 
relatives aux pratiques néfastes 
(échelles)

•	 Entretiens semi-
structurés avec des 
interlocuteurs clés

•	 Discussions en groupe de 
réflexion

•	 Enquête 

•	 Acteurs sociaux
•	 Acteurs étatiques
•	 Adolescentes (10-14 ans 

et 15-19 ans)
•	 Jeunes femmes (20-24 

ans)
•	 Dirigeants et militants, 

adolescents et jeunes, 
personnes donnant 
l’exemple, champions de 
la communauté

4. Examiner la formulation 
et la mise en œuvre de lois 
et de politiques visant à 
lutter contre les pratiques 
néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées 
et à garantir les droits des 
jeunes.

•	 Lois et politiques existantes sur les 
pratiques néfastes, les VSBG, les 
grossesses non désirées et les droits (de 
participation) des jeunes

•	 Expériences de changements récents 
dans les lois et politiques sur les pratiques 
néfastes, les VSBG, les grossesses non 
désirées et les droits (de participation) des 
jeunes (stratégies, acteurs impliqués).

•	 Engagements régionaux et internationaux 
•	 Volonté des acteurs étatiques de créer 

un environnement favorable à la voix 
des jeunes tout au long des processus 
politiques

•	 Volonté politique des décideurs et des 
responsables de l’application des lois de 
réduire les pratiques néfastes, les VSBG et 
les grossesses non désirées. 

•	 Disponibilité des ressources financières et 
humaines pour mettre en œuvre les lois et 
les politiques (budgets) 

•	 Mesures prises pour mettre en œuvre les 
lois et les politiques

•	 Mécanismes de responsabilisation en 
place

•	 Nombre de lois et de politiques 
(inter)nationales mises 
en œuvre pour réduire les 
obstacles à la santé et aux 
droits sexuels et reproductifs et 
prévenir les VSBG.

•	 Nombre d’engagements 
régionaux et mondiaux 
concernant les pratiques 
néfastes, les VSBG et les 
grossesses non désirées.

•	 Examen des documents 
et de la littérature 

•	 Entretiens semi-
structurés avec des 
interlocuteurs clés

•	 Acteurs étatiques
•	 OSC et ONG
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5. Évaluer l’espace civique 
disponible pour influencer 
la prise de décisions autour 
des pratiques néfastes et 
des VSBG, et les tendances 
non intentionnelles des 
médias et l’utilisation des 
données factuelles

•	 Accès à l’information sur les actions et les 
décisions du gouvernement

•	 Liberté d’expression : droit et espace pour 
s’exprimer en public et être critique sans 
répercussions

•	 Plateformes de réseaux (sociaux) utilisées 
et préférées par les jeunes

•	 Liberté des médias, censure
•	 Principaux canaux médiatiques utilisés 
•	 Liberté de l’internet : accès à l’internet 
•	 Adéquation des différentes dimensions de 

l’espace civique : 
	– Liberté d’expression
	– Droits de réunion et d’association
	– Participation des citoyens
	– Non-discrimination/inclusion
	– Droits de l’homme

•	 Autonomie et financement des OSC
•	 Espace pour la participation des citoyens 

aux processus de délibération publique et 
de prise de décisions

•	 Rôle des citoyens et des OSC en tant que 
défenseurs indépendants, gardiens

•	 (Perception des jeunes) 
au niveau des différentes 
dimensions de l’espace 
civique :
	– Liberté d’expression
	– Droits de réunion et 
d’association

	– Participation des citoyens
	– Non-discrimination/ 
inclusion

	– Droits de l’homme

•	 Entretiens semi-
structurés avec des 
interlocuteurs clés

•	 Discussions en groupe de 
réflexion

•	 Enquête

•	 OSC
•	 Acteurs sociaux
•	 Acteurs étatiques
•	 Adolescentes (10-14 ans 

et 15-19 ans)
•	 Jeunes femmes (20-24 

ans)
•	 Dirigeants et militants 

adolescents et jeunes, 
personnes donnant 
l’exemple, champions de 
la communauté
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